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L — LOIS ET ORDONNANCES. 

ERRATUM 

Loi n" 74-158 du 23 juillet 1974 modifiant les articles 
4, 10 et 14 du Code de Procédure Civile Commerciale et 
Administrative. 

A l'alinéa a) de l'article 10 de ladite loi il convient 
de lire : « ... dont l'intérêt va de 100 000 à 200 0000 UM 
en capital ». 

Au lieu de : « ... dont l'intérêt va de 100 000 à 2 000 000 
UM en capital. 

LOI n° 74-230 du 31 décembre 1974 autorisant la ratifica-
tion de la convention sanitaire vétérinaire signée le 25 
juin 1974 entre la République islamique de Mauritanie 
et la République socialiste de Roumanie. 

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté ; 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. — Le président de la République est 
autorisé à ratifier la convention sanitaire vétérinaire signée 
à Bucarest le 25 juin 1974, entre la République islamique 
de Mauritanie et la République socialiste de Roumanie. 

ART. 2. — La présente loi sera publiée suivant la pro-
cédure d'urgence et exécutée comme loi de ]'Etat. 

Fait à Nouakchott, le 31 décembre 1974. 
MOKTAR OULU DADDAH. 

• 

Convention 
sanitaire vétérinaire entre le gouvernement de la Répu- 
blique islamique de Mauritanie et le gouvernement de la 

République socialiste de Roumanie. 

Le gouvernement de la République islamique de Mauri-
tanie et le gouvernement de la République socialiste de 
Roumanie désireux de garantir l'état sanitaire vétérinaire 
des animaux des deux Etats, tout en facilitant les échanges 
d'animaux et de produits animaux et de développer la coo-
pération dans le domaine sanitaire vétérinaire, sont conve-
nus des dispositions suivantes : 

ARTICLE PREMIER. — Les ministères compétents des deux 
pays concluront des protocoles par lesquels ils fixeront 
les conditions sanitaires vétérinaires d'importation des ani-
maux vivants et des produits d'origine animale, du terri-
toire de l'une des parties contractantes sur le territoire de 
l'autre. 

ART. 2. — Les services sanitaires vétérinaires centraux 
des deux Etats échangent chaque mois des bulletins sanitai-
res vétérinaires indiquant la statistique des maladies conta-
gieuses des animaux, établies par les listes A et B de l'O.I.E. 

Ils se communiquent également toutes informations d'or-
cire vétérinaire qui pourraient les intéresser. 

ART. 3. — Les parties contractantes s'engagent à facili-
ter : 

1° la collaboration entre les laboratoires des services 
sanitaires vétérinaires des deux Etats ; 

2' l'échange de spécialistes vétérinaires en vue de s'in-
former sur l'état sanitaire vétérinaire des animaux et sur 
les réalisations scientifiques et techniques dans le domaine 
sanitaire vétérinaire. 

ART. 4. — Les autorités sanitaires vétérinaires centrales 
des deux Etats correspondent directement pour les ques-
tions concernant l'exécution de la présente convention et 
pour l'étude des modifications éventuelles des protocoles 
concernant l'application de celle-ci. 

ART. 5. — Les ministères compétents des deux Etats fixe-
ront préalablement les conditions financières dans lesquel-
les les actions prévues à l'article 3 de la présente convention 
seront réalisées. 

ART. 6. — Les difficultés que pourrait soulever l'applica-
tion de la présente convention seront examinées par une 
commission mixte. 

La commission sera composée de trois représentants 
pour chaque partie, à savoir deux vétérinaires et un ju-
riste. 

La commission se réunira dans un délai de 30 jours après 
la convocation faite par l'une des parties, sur le territoire 
de celle-ci et travaillera en séances dirigées alternativement 
par un membre de chaque délégation. La première séance 
sera dirigée par un membre de la délégation de la partie 
sur le territoire de laquelle a lieu la réunion. 

Les questions à propos desquelles la commission ne sera 
pas parvenue à un accord seront réglées par la voie diplo-
matique. 

AR r. 7. — La présence convention sera soumise à l'appro-
bation selon les règles constitutionnelles de chaque partie 
contractante et entrera en vigueur 30 jours après la dernière 
notification de l'approbation par la voie diplomatique. 

La convention est conclue pour une période de cinq 
années à compter de son entrée en vigueur. 

Si aucune des parties contractantes ne la dénonce 
six mois avant l'expiration du terme de validité, la conven-
tion reste en vigueur pour de nouvelles périodes de cinq 
années, pouvant être dénoncées six mois avant l'expiration 
de chacune de ces périodes. 

En foi de quoi les soussignés dûment autorisés à cet 
effet par leur gouvernement respectif, ont signé la pré-
sente convention. 

Fait à Bucarest le 25 juin 1974, en deux exemplaires, 
chacun en langue française et langue roumaine, les deux 
textes faisant également foi. 

Au nom du Gouvernement Au nom du Gouvernement de 
de la République socialiste la République islamique 

de Roumanie, de Mauritanie, 
George MACOVESCU, SIDI OULD CIIEIKII AnDALLAIII, 

Ministre des Affaires Ministre pour la Planification 
étrangères. et le Développement 

industriel. 
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LOI n° 74-231 du 31 décembre 1974 autorisant la ratifica-
tion de la convention concernant l'activité des navires 
de pêche roumains dans les eaux territoriales maurita-
niennes, conclue le 26 juin 1974 à Bucarest entre la Répu-
blique islamique de Mauritanie et la République socia-
liste de Roumanie. 

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté ; 
Le président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. — Le président de la République est 
autorisé à ratifier la convention conclue le 26 juin 1974 
entre la République islamique de Mauritanie et la Répu-
blique socialiste de Roumanie, concernant l'activité des na-
vires de pêche roumains dans les eaux territoriales mauri-
taniennes. 

ART. 2. — La présente loi sera publiée suivant la pro-
cédure d'urgence et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Nouakchott, le 31 décembre 1974. 
MOKTAR OULD DADDAH. 

•  

Convention 

conclue entre la partie roumaine et la partie mauritanienne, 
concernant l'activité des navires de pêche roumains dans 

les eaux territoriales mauritaniennes. 

En vertu des stipulations de l'accord intervenu entre 
le gouvernement de la République socialiste de Roumanie 
et le gouvernement de la République islamique de Mauri-
tanie, les deux parties ont conclu la suivante convention : 

ARTICLE PREMIER. — A partir du ler août 1974, la partie 
mauritanienne délivre, à la demande de la partie roumaine, 
des autorisations de pêche dans les eaux territoriales se 
trouvant sous la juridiction de la République islamique de 
Mauritanie et situées à une distance de 12-30 milles marins 
de la terre ferme, à un nombre de six (6) navires de pêche 
battant pavillon roumain. 

Les autorisations sont valables durant 9 mois à partir 
de la date du commencement de leur utilisation. 

ART. 2. — La partie roumaine payera pour 6 autorisa-
tions et pour la durée mentionnée une redevance globale 
fixée à 396 000 $ U.S. (54 navires X 9 mois). 

ART. 3. — Au cas où un navire titulaire d'une autori-
sation de pêche n'est plus en mesure de continuer son 
activité, la partie mauritanienne délivrera immédiatement 
à la demande de la partie roumaine une nouvelle autorisa-
tion pour un autre navire dont le tonnage ne dépassera 
pas celui du navire retiré. 

Le total de l'autorisation doit refléter le droit de pêche 
de 6 navires pour 9 mois chacun. 

ART. 4. — Les navires de pêche roumains, titulaires 
d'une autorisation de pêche, sont autorisés à effectuer des 
opérations de transbordement de poisson, d'équipement, 
d'emballage, de combustibles, de lubrifiants, d'eau et de  

tout autre matériel de pêche au bord et du bord d'autres 
navires de pêche ou frigorifiques de transport roumains, 
ainsi que de procéder à des réparations, conformément à 
la législation et aux réglementations en vigueur dans la 
République islamique de Mauritanie et à l'accord gouver-
nemental et aux usages internationaux. 

ART. 5. — Les autorités mauritaniennes compétentes 
permettront l'échange d'équipages des navires de pêche 
roumains dans le port de Nouadhibou, en vertu des visas 
d'entrée-sortie octroyés selon les listes nominales des mem-
bres d'équipages et pour documents de voyage et d'iden-
tité des équipages à bord des avions et des navires les 
transportant, les carnets de marins seront acceptés. 

Les listes nominales des membres d'équipages seront 
présentées aux autorités mauritaniennes compétentes 21 
jours avant le changement, par l'intermédiaire de l'ambas-
sade de la République socialiste de Roumanie à Nouak-
chott. 

Le carnet de marin ne donne pas à son possesseur 
le droit à un séjour plus grand que 72 heures sur le ter-
ritoire de la République islamique de Mauritanie. 

ART. 6. — Pendant la période de l'utilisation de ces 
autorisations la partie roumaine assure la formation de 
quatre citoyens mauritaniens à bord de chaque navire 
qui a obtenu l'autorisation de pêche 

Les citoyens mauritaniens seront rémunérés par la par-
tie roumaine conformément aux salaires tarifaires existant 
dans ce domaine, prévus par la législation de la République 
islamique de Mauritanie. 

ART. 7. — Le paiement des taux pour l'obtention des 
autorisations de pêche sera effectué par billet à ordre de 
la partie roumaine à travers la Banque roumaine de com-
merce extérieur dans un délai de 30 jours de la réception 
de ces autorisations par la partie roumaine. 

ART. 8. — Les deux parties conviennent pourtant que 
le système de paiement de la contre-valeur des autorisa-
tions prévu à l'article 7 peut être abandonné et remplacé 
par l'exécution, par la partie roumaine, de travaux desti-
nés au développement de la pêche océanique dans la Ré-
publique islamique de Mauritanie. 

Les travaux respectifs feront l'objet d'un accord préala-
ble des deux parties. 

ART. 9. — La responsabilité de chaque partie cesse aux 
cas de force majeure, c'est-à-dire dans les situations ou 
les circonstances qui échappent au contrôle des parties, 
qui ne peuvent être prévues ou encore, même prévisibles, 
ne peuvent être écartées et empêchent les parties de rem-
plir en totalité ou en partie leurs obligations. La partie 
qui invoque la force majeure est obligée de la communi-
quer par écrit à l'autre partie dans un délai de 30 jours 
depuis l'apparition de celle-ci. 

ART. 10. — Les navires de pêche roumains autorisés à 
pêcher dans les eaux sous la juridiction de la République 
islamique de Mauritanie se soumettront aux lois et régle-
mentations qui déterminent les conditions de pêche en Mau-
ritanie. 

Au cas de non-observation de ces lois et réglementations, 
les navires seront exposés aux sanctions et pénalités pré-
vues par la législation mauritanienne. 
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En tout autre cas, chaque différend relatif à l'applica-
tion de la présente convention sera résolu par voie amia-
ble entre les parties. En l'absence d'un règlement amiable 
le différend sera résolu par voie diplomatique. 

ART. 11. — La présente convention est valable jusqu'au 
l'  mai 1975. 

Les deux parties sont d'accord de négocier son renou-
vellement avant l'expiration de cette période. 

La présente convention pourra être dénoncée par cha-
cune des parties moyennant un préavis de trois mois avant 
la date de son expiration. 

ART. 12. — Les deux parties sont tombées d'accord que 
pour la partie roumaine les prévoyances de la présente 
convention soient exécutées par l'entreprise de commerce 
extérieur (Con transimex), dont le siège est à Bucarest, 38, 
boulevard Dinieu-Golescu, et pour la partie mauritanienne 
par le ministère de la Planification et du Développement 
industriel, dont le siège est à Nouakchott. 

Fait à Bucarest, le 26 juin 1974, en deux exemplaires 
en français et deux exemplaires en roumain, tous les exem-
plaires faisant également foi. 

P. la partie roumaine, 
ION PATAN, Pour la partie mauritanienne, 

Vice-Premier Ministre SIDI OULD CHEIKH ABDALLAHI, 
du gouvernement, ministre de la Planification 

ministre du Commerce et du Développement 
extérieur et de la Coopération industriel. 

économique internationale. 

• 

LOI nn 74-232 du 31 décembre 1974 autorisant la ratifica-
tion du protocole d'accord signé à Sofia le 29 juin 1974 
entre la République islamique de Mauritanie et la Ré-
publique populaire de Bulgarie. 

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté ; 
Le président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. — Le président de la République est 
autorisé à ratifier le protocole d'accord signé le 29 juin 
1974 à Sofia entre la République islamique de Mauritanie 
et la République populaire de Bulgarie. 

ART. 2. — La présente loi sera publiée suivant la pro-
cédure d'urgence et exécutée comme loi de 1'Etat. 

Fait à Nouakchott, le 31 décembre 1974. 
MOKTAR OULD DADDAH. 

• 

Protocole d'accord 
entre le gouvernement de la République islamique de 
Mauritanie, d'une part, et le gouvernement de la Répu- 

blique populaire de Bulgarie, d'autre part. 

A l'occasion de la visite officielle que Son Excellence 
Maître Moktar ould Daddah, secrétaire général du Parti 
du peuple mauritanien, président de la République isla-
mique de Mauritanie, a effectuée du 26 au 29 juin 1974 en 
République populaire de Bulgarie sur l'invitation de Son 
Excellence Todor Jivkov, premier secrétaire du Comité cen-
tral du Parti communiste bulgare, président du Conseil 
d'Etat de la République populaire de Bulgarie, et compte 
tenu de la volonté des deux pays de renforcer leur coopé-
ration dans les domaines économique, technique et scien-
tifique, des entretiens ont eu lieu entre une délégation bul-
gare, conduite par Son Excellence le membre correspon-
dant de l'Académie des sciences de Bulgarie, le professeur 
Ivan Popov, membre du Bureau politique du Comité cen-
tral du Parti communiste bulgare, vice-président du Con-
seil des ministres de la République populaire de Bulgarie, 
et Son Excellence Hamdi ould Mouknass, membre du Co-
mité permanent du Bureau politique national, ministre 
des Affaires étrangères de la République islamique de Mau-
ritanie. 

A l'issue de ces entretiens il a été convenu ce qui suit : 

I. — Coopération dans le domaine de la pêche maritime 
et de la production de farine de poisson. 

Les deux parties fixeront les modalités d'application de 
l'accord de pêche maritime, conclu le 18 novembre 1971 à 
Nouakchott, soit par la voie d'une Société mixte bulgaro-
mauri tanienne, soit par une autre voie à déterminer d'un 
commun accord. 

II. — Coopération dans le domaine de l'Agriculture et de 
l'Hydraulique. 

Les deux parties ont convenu que la République popu-
laire de Bulgarie enverra avant la fin de l'année 1974 un 
groupe de spécialistes ayant pour mission d'étudier avec 
les autorités mauritaniennes compétentes les possibilités 
de coopération et d'assistance dans les domaines suivants : 

— cultures irriguées ; 
— amélioration des méthodes agricoles ; 
— amélioration de l'élevage et industrialisation des pro-

duits d'origine animale (conserves de viande, peaux, pro-
duits laitiers, etc.) ; 

— réalisation de forages d'eau équipés. 

III. — Coopération dans le domaine géologique et minier. 

Les deux parties ont également convenu de l'envoi d'une 
mission de spécialistes bulgares avant la fin de l'année 
1974 en République islamique de Mauritanie dans le but 
d'étudier avec les autorités mauritaniennes compétentes les 
possibilités de coopération et d'assistance dans les domai-
nes suivants : 

— explorations et recherches minières ; 
— exploitation, traitement et commercialisation des subs-

tances minérales à découvrir ; 
— assistance technique pour l'élaboration de la carte géo-

logique de la Mauritanie. 

IV. — Coopération dans le domaine du commerce. 

Les deux parties ont décidé de renforcer et de déve-
lopper leurs échanges commerciaux. La République popu- 
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laire de Bulgarie pourra vendre à la République islamique 
de Mauritanie des produits chimiques, de la verrerie, du 
textile, des machines, des équipements divers, de la porce-
laine ménagère, des produits alimentaires, etc. 

La République islamique de Mauritanie pourra vendre 
à la République populaire de Bulgarie : de la farine de 
poisson, de la gomme arabique, du gypse, du minerai de 
fer, des concentrés de cuivre, etc. 

V. — Coopération dans les domaines technique, scienti-
fique et culturel. 

Les deux parties se félicitent de la valeur du travail 
déjà accompli en République islamique de Mauritanie par 
les spécialistes géologiques bulgares dont certains poursui-
vent encore leur mission en Mauritanie. 

Les deux parties ont convenu que la République popu-
laire de Bulgarie mettra, en cas d'accords concrets de 
coopération, à la disposition de la République islamique 
de Mauritanie des spécialistes bulgares dans le domaine 
de la géologie, des mines, de la pêche, de l'agriculture, etc. 

En outre la République populaire de Bulgarie contri-
buera à la formation de cadres mauritaniens supérieurs et 
moyens tant en République islamique de Mauritanie qu'en 
République populaire de Bulgarie. 

Les deux parties ont convenu enfin de retenir le prin-
cipe de la création de groupes de travail mixtes chargés 
d'élaborer les conditions de cette coopération, d'en assu-
rer l'aboutissement et la continuité. 

En vue de l'exécution de l'ensemble de cette coopéra-
tion, un crédit sera ouvert par la partie bulgare au profit 
de la partie mauritanienne. Le montant et les modalités 
de ce crédit seront fixés d'un commun accord avant la fin 
de l'année 1974, aussitôt qu'auront été connus les résultats 
des deux missions bulgares, prévues aux termes des para-
graphes 2 et 3 du présent protocole d'accord. 

Fait et signé à Sofia, le 29 juin 1974 en deux exem-
plaires originaux en langue française et bulgare, les deux 
textes faisant également foi. 

Pour la République Pour la République 
islamique populaire 

de Mauritanie, de Bulgarie, 
HAMDI OULD MOUKNASS. IVAN POPOV. 

• 

LOI n° 74-233 du 31 décembre 1974 autorisant la ratifica-
tion de l'accord consulaire signé le 29 juin 1974 à Sofia 
entre la République islamique de Mauritanie et la Ré-
publique populaire de Bulgarie. 

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté ; 

Le président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. — Le président de la République est 
autorisé à ratifier l'accord consulaire signé le 29 juin 1974 
à Sofia entre la République islamique de Mauritanie et la 
République populaire de Bulgarie. 

ART. 2. — La présente loi sera publiée suivant la procé-
dure d'urgence et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Nouakchott, le 31 décembre 1974. 
MOKTAR OULD DADDAH. 

• 

Accord 

portant la suppression de visas entre le gouvernement de 
la République islamique de Mauritanie et le gouvernement 

de la République populaire de Bulgarie. 

Le gouvernement de la République islamique de Mauri-
tanie et le gouvernement de la République populaire de 
Bulgarie désireux de faciliter les formalités d'entrée, de sé-
jour et de sortie de leurs citoyens dans leurs pays respec-
tifs et de contribuer ainsi au développement des relations 
entre les deux pays sont convenus de ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. — Les citoyens de chacune des parties 
contractantes munis de passeports en cours de validité peu-
vent sans visa entrer, transiter, séjourner dans les terri-
toires de l'autre partie contractante pendant une période 
n'excédant pas 90 jours. Cette période comprend tous les 
séjours effectués pendant les six mois précédents. Les ci-
toyens des deux pays respectifs peuvent passer la frontière 
par tous les postes frontaliers de contrôle ouverts au trans-
port international de voyageurs. 

ART. 2. — Les parties contractantes s'engagent à échanger 
des modèles de documents de voyages avant l'entrée en vi-
gueur du présent accord. 

En cas de délivrance de nouveaux types de documents 
de voyage il est procédé conformément à l'article précédent 
mais ces documents ne peuvent être utilisés qu'après l'ex-
piration du délai d'un mois de la remise des échantillons 
prévus par cet article. 

ART. 3. — La suppression de visas ne dispense pas les 
ressortissants de l'une des parties contractantes entrant sur 
le territoire de l'autre partie contractante de se conformer 
à ses lois et à ses règlements concernant l'entrée, le dépla-
cement et le séjour des étrangers dans le pays. Ils n'ont pas 
le droit de se livrer à quelque activité salariée ou lucrative 
que ce soit. 

Cette disposition ne concerne pas les intérêts des négo-
ciants ou des délégations commerciales de l'un des pays 
se rendant dans l'autre en vue de conclure des accords et 
des contrats commerciaux ou en raison d'autres affaires 
commerciales. 

ART. 4. — Les citoyens de l'une des parties contractantes 
se rendant sur le territoire de l'autre partie contractante 
dans le but de travailler ou de séjourner plus de 90 jours 
doivent se faire apposer un visa d'entrée. 

ART. 5. — Sont dispensés de visas d'entrée-sortie pour 
toute la durée de leur mission : 

3 
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— les membres du personnel diplomatique, les fonction-
naires consulaires et leurs familles ainsi que les personnes 
attachées à leur service personnel ; 

— les membres du personnel administratif et technique 
des missions diplomatiques, les employés consulaires et 
leurs familles ainsi que les personnes attachées à leur ser-
vice ; 

— les fonctionnaires et les experts des organisations in-
ternationales, citoyens des deux pays contractants et leurs 
familles ; 

— les membres d'une mission officielle ainsi que les per-
sonnes de l'assistance technique, scientifique et culturelle 
à caractère permanent et les membres de leurs familles 
ainsi que les personnes attachées à leur service ; 

— les membres du personnel de service de la mission di-
plomatique ou de l'office culturel. 

ART. 6. — Les citoyens de l'une des parties contractantes 
qui, sur le territoire de l'autre partie contractante, perdent 
leur document de voyage sur la base duquel ils ont franchi la 
frontière sont tenus de se faire délivrer un document de 
voyage par la représentation diplomatique ou consulaire de 
leur pays. Les personnes auxquelles les nouveaux documents 
ont été délivrés peuvent séjourner dans l'Etat de résidence 
ou le quitter conformément à la législation qui y est en 
vigueur. 

ART. 7. — Les clauses du présent accord ne portent en 
rien atteinte au droit des parties contractantes de refuser 
l'entrée ou de mettre fin au séjour sur leur territoire des 
citoyens de l'autre partie contractante démunis de moyens 
de subsistance ou considérés indésirables. 

ART. 8. — Chacune des parties contractantes autorise les 
personnes qui en vertu du présent accord ont franchi la 
frontière bulgare ou mauritanienne, munis de passeports na-
tionaux pour l'étranger, en cours de validité, à regagner à 
tout moment leur territoire. 

ART. 9. — Chacune des parties contractantes peut sus-
pendre provisoirement l'application du présent accord pour 
raisons de sécurité, d'ordre ou de santé publics. Cette me-
sure devra être communiquée d'avance à l'autre partie par 
voie diplomatique. 

ART. 10. — Les informations périodiques relatives à l'exé-
cution du présent accord seront échangées entre les deux 
parties contractantes et les mesures appropriées prises en 
vue de son application aux intérêts des deux pays. 

ART. 11. — Le présent accord sera soumis à la ratification 
conformément aux lois en vigueur des deux pays et pren-
dra effet trente jours après la notification de la ratification 
par les deux parties. 

ART. 12. — Le présent accord restera en vigueur tant que 
l'une des deux parties contractantes ne l'aura pas dénoncé. 
Cette dénonciation devra être notifiée à l'autre partie con-
tractante au moins trois mois à l'avance, et par voie di-
plomatique. 

Fait et signé à Sofia, le 29 juin 1974 en deux exemplaires 
originaux en langue bulgare et française, les deux textes 
faisant également foi. 

Pour le gouvernement de la Pour le gouvernement 
République islamique de la République populaire 

de Mauritanie, de Bulgarie, 
HAMDI OULD MOUKNASS, PETAR MLADENOV, 
ministre des Affaires ministre des Affaires 

étrangères. étrangères. 

• 

LOI n' 74-234 du 31 décembre 1974 autorisant la ratifica-
tion de l'accord entre le gouvernement de la Républi-
que socialiste de Roumanie et le gouvernement de la 
République islamique de Mauritanie, concernant l'ou-
verture d'une ligne de crédit. 

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté ; 
Le président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. — Le président de la République est 
autorisé à ratifier l'accord concernant l'ouverture d'une 
ligne de crédit signé le 25 juin 1974 à Bucarest entre la 
République islamique de Mauritanie et la République socia-
liste de Roumanie. 

ART. 2. — La présente loi sera publiée suivant la procé-
dure d'urgence et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Nouakchott, le 31 décembre 1974. 
MOKTAR OULD DADDAH. 

• 

Accord 

entre le gouvernement de la République socialiste de 
Roumanie et le gouvernement de la République islamique 
de Mauritanie, concernant l'ouverture d'une ligne de crédit. 

ARTICLE PREMIER. — Le gouvernement de la République 
socialiste de Roumanie ouvre en faveur du gouvernement 
de la République islamique de Mauritanie une ligne de crédit 
d'un montant de 10 (dix) millions de dollars U.S., pour le 
financement des objectifs qui seront convenus dans le cadre 
de l'accord de coopération économique et technique entre 
la République socialiste de Roumanie et la République isla-
mique de Mauritanie. 

ART. 2. — Le gouvernement de la République islamique 
de Mauritanie utilisera cette ligne de crédit pour le paye-
ment d'installations, outillages et équipements produits en 
République socialiste de Roumanie. 

ART. 3. — Le délai du remboursement, l'intérêt et autres 
conditions seront établis de commun accord à l'occasion de 
la signature des contrats respectifs. 
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ART. 4. - Le remboursement des montants utilisés et 
des intérêts afférents sera fait en devises libres convertibles 
ou par des marchandises mauritaniennes d'exportation qui 
intéressent la partie roumaine. 

Fait à Bucarest, le 25 juin 1974, en deux exemplaires ori-
ginaux, en roumain et français, les deux textes faisant égale-
ment foi. 

Pour le gouvernement de la Pour le gouvernement de la 
République islamique de République socialiste de 

Mauritanie, Roumanie, 

SIDI OULD CHEIKH ABDALLAHI, Tom PATAN, 
ministre de la Planification vice-premier ministre, 

et du Développement ministre du Commerce 
industriel. extérieur et de la Coopération 

économique internationale. 

• 

LOI n° 74-235 du 31 décembre 1974 autorisant la ratification 
de l'accord consulaire signé le 25 juin 1974 à Bucarest 
entre la République islamique de Mauritanie et la Répu-
blique socialiste de Roumanie. 

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté ; 

Le président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. — Le président de la République est 
autorisé à ratifier l'accord consulaire signé le 25 juin 1974 
à Bucarest entre la République islamique de Mauritanie et 
la République socialiste de Roumanie. 

ART. 2. — La présente loi sera publiée suivant la procé-
dure d'urgence et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Nouakchott, le 31 décembre 1974. 

MOKTAR OULD DADDAH. 

• 

Accord 

portant suppression de visas entre le gouvernement de la 
République islamique de Mauritanie et le gouvernement 

de la République, socialiste de Roumanie. 

Le gouvernement de la République islamique de Mauri-
tanie et le gouvernement de la République socialiste de Rou-
manie désireux de développer et de renforcer les relations 
entre leurs deux pays et de faciliter réciproquement les 
formalités d'entrée et de séjour de leurs citoyens, ont décidé 
de conclure le présent accord relatif à la suppression de 
visas. 

ARTICLE PREMIER. — Les citoyens de chacune des parties 
contractantes munis de passeport en cours de validité, peu-
vent, sans visas, quel que soit le pays sur le territoire duquel 
ils ont leur domicile, entrer, transiter ou séjourner sur le 
territoire de l'autre partie contractante. 

Cette disposition n'est valable que pour un séjour ne 
dépassant pas trois mois. 

Les documents susmentionnés sont énumérés dans l'an-
nexe du présent accord. 

ART. 2. — Les citoyens de l'une des parties contractantes 
qui se trouvent déjà sur le territoire de l'autre partie con-
tractante et qui sont obligés, pour des raisons imprévues, 
d'y rester plus de trois mois, sont tenus de demander la 
prolongation de leur séjour auprès des autorités compéten-
tes du pays d'accueil. 

Le visa de prolongation est délivré gratuitement. Il ne 
peut dépasser la durée de validité du passeport et ne doit 
pas être supérieur à une période de six mois à partir de la 
date d'entrée sur le territoire du pays d'accueil. 

ART. 3. — Sont dispensés des visas d'entrée-sortie, pour 
toute la durée de leur mission : 

— les membres du personnel diplomatique, les fonction-
naires consulaires et leurs familles ainsi que les personnes 
attachées à leur service personnel ; 

— les membres du personnel administratif et technique 
des missions diplomatiques, les employés consulaires et leurs 
familles, ainsi que les personnes attachées à leur service ; 

— les fonctionnaires et les experts des organisations in-
ternationales, citoyens des deux pays contractants et leurs 
familles ; 

— les membres d'une mission officielle ainsi que les 
personnes de l'assistance technique, scientifique et culturelle, 
au caractère permanent et les membres de leurs familles 
ainsi que les personnes attachées à leur service ; 

— les membres du personnel de service de la mission 
diplomatique ou de l'office consulaire. 

ART. 4. — Les citoyens de l'une des parties contractantes 
ayant leur résidence sur le territoire de l'autre partie con-
tractante peuvent en sortir et y rentrer et ce, conformément 
aux lois et règlements en vigueur dans le pays de résidence. 

ART. 5. — L'entrée et la sortie des citoyens de l'une des 
parties contractantes sur le territoire de l'autre partie con-
tractante sont permises sur tout point de frontière ouvert au 
trafic international de voyageurs. 

ART. 6. — Chacune des parties contractantes s'engage, 
pendant le séjour prévu par le présent accord, à assurer aux 
citoyens de l'autre partie contractante la liberté de circu-
lation sur son territoire, dans les conditions prévues par sa 
législation intérieure. 

Les citoyens de chacune des parties contractantes sont 
tenus, durant ce séjour, de respecter la législation du pays 
d'accueil. 

ART. 7. — Chacune des parties contractantes se réserve 
le droit de refuser l'entrée et le séjour sur son territoire des 
personnes indésirables, citoyens de l'autre partie contrac-
tante. 

ART. 8. — Les citoyens de chacune des parties contrac-
tantes qui, pendant leur séjour sur le territoire de l'autre 
partie contractante, ont perdu leur passeport, sont tenus d'en 
informer immédiatement les autorités locales compétentes. 
II en est de même pour le cas où le passeport a été détruit. 
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Dans ce cas, la mission diplomatique ou consulaire de 
l'Etat dont relèvent les citoyens leur délivre un autre docu-
ment de voyage leur permettant de regagner leur pays. Ce 
nouveau document de voyage est visé gratuitement par les 
autorités locales compétentes. 

ART. 9. — Chacune des parties contractantes pourra, pour 
des raisons de sécurité ou d'ordre publics, suspendre pro-
visoirement l'application de certaines dispositions du présent 
accord. 

Cette suspension provisoire et sa levée sont immédiate-
ment notifiées à l'autre partie contractante par voie diploma-
tique. 

ART. 10. — Les dispositions du présent accord ne s'appli-
quent pas aux citoyens de l'une des parties contractantes 
qui désirent s'établir sur le territoire de l'autre partie con-
tractante. 

ART. 11. — Le présent accord entrera en vigueur trente 
jours après la date de l'échange de notification. 

Le présent accord est conclu pour une période d'un an 
renouvelable par tacite reconduction jusqu'à sa dénonciation 
par l'une des parties contractantes. 

Cette dénonciation devra être notifiée par voie diploma-
tique au gouvernement de l'autre partie contractante au 
moins trois mois à l'avance. 

Fait à Bucarest, le 25 juin 1974, en deux exemplaires ori-
ginaux, en langue française et en langue roumaine, les deux 
exemplaires faisant également foi. 

Pour le gouvernement de la Pour le gouvernement de la 
République islamique de République socialiste de 

Mauritanie, Roumanie, 

HAMDI OULD MOUKNIASS, GEORGE MACOVESCU, 
ministre ministre 

des Affaires étrangères. des Affaires étrangères. 

• 

LOI n° 74-236 du 31 décembre 1974 autorisant la ratification 
de la convention portant création d'une société mixte 
mauritano-roumaine destinée à l'industrialisation et à la 
commercialisation de la viande, signée à Bucarest le 25 
juin 1974. 

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté ; 

Le président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. — Le président de la République est 
autorisé à ratifier la convention pour la création d'une socié-
té mixte mauritano-roumaine destinée à l'industrialisation et 
à la commercialisation de la viande signée à Bucarest le 25 
juin 1974, entre la République islamique de Mauritanie et 
la République socialiste de Roumanie. 

ART. 2. — La présente loi sera publiée suivant la procédure 
d'urgence et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Nouakchott, le 31 décembre 1974. 

MOKTAR OULD DADDAH. 

• 

Convention 

pour la création d'une Société mixte mauritano-roumaine 
destinée à l'industrialisation et la commercialisation de 

la viande. 

Entre 

Le gouvernement de la République islamique de Mauri-
tanie représenté par M. Sidi ould Cheikh Abdallahi, mem-
bre du Comité permanent du Bureau politique national, mi-
nistre de la Planification et du Développement industriel, 
d'une part, 

et 

Le gouvernement de la République socialiste de Rouma-
nie, représenté par M. Ion Patan, vice-premier ministre du 
gouvernement, ministre du Commerce extérieur et de la 
Coopération économique internationale, d'autre part. 

Les deux parties ont convenu de ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. — La création d'une société mixte de 
viande et de produits animaux, entre : 

— Romagrimex, entreprise de commerce extérieur, qui 
représente la partie roumaine ; 

— le ministère de la Planification et du Développement 
industriel chargé des industries animales qui représente la 
partie mauritanienne. 

ART. 2. — Objet de la Société mixte. — La société a pour 
objet principal d'effectuer toutes les opérations d'approvi-
sionnement en bétail, de préparation de viande, des abats 
et des issues, d'industrialisation des produits carnés, d'em-
ballage de la viande et de ses produits d'exportation et de 
vente sur le marché intérieur, de bovins, ovins, chevaux, 
ânes, chameaux, caprins et de viande de toutes sortes. 

Elle a également pour objet secondaire la préparation et 
l'acquisition de produits nécessaires à l'alimentation du 
bétail. 

ART. 3. — Siège et durée de la société. — La société sera 
établie conformément aux lois en vigueur en Mauritanie. 

Son siège social sera fixé en République islamique de 
Mauritanie. 

La durée de la société est fixée à 25 ans. 

ART. 4. — Capital de la société. — Le capital social de 
la société mixte sera 50 % pour la République islamique 
de Mauritanie et 50 % pour la République socialiste de Rou-
manie. 

ART. 5. — Engagement des deux parties. 

a) La partie mauritanienne s'engage à: 
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— fournir les terrains nécessaires pour les investisse-
ments à réaliser par la société mixte ; 

— garantir l'approvisionnement de la société en bétail 
et à cet effet de mettre en oeuvre des dispositions réglemen-
taires suffisantes en vue de permettre à la société mixte 
d'acheter sur les marchés mauritaniens la qualité de bétail 
nécessaire à ses besoins ; 

— fournir la main-d'oeuvre pour les différentes activités 
de la société ; 

— réduire de 50 % le montant des droits et taxes à 
l'exportation des produits de la société ; 

— donner son aval pour la moitié du prêt à contracter 
auprès d'une banque roumaine en vue des investissements 
prévus par la société mixte. 

b) La partie roumaine s'engage à : 

— fournir à la société mixte les spécialistes nécessai-
res à ses activités ; 

— former un personnel mauritanien qualifié pour les 
différentes activités de la société mixte, aussi bien en Ré-
publique islamique de Mauritanie qu'en République socia-
liste de Roumanie sur le compte de la société mixte ; 

— fournir tous matériels et équipement nécessaires à 
la société mixte, aux conditions de prix et de qualité du 
marché international ; 

— garantir l'écoulement de toute la production de la 
société ; 

— donner son aval pour la moitié du prêt à contracter 
auprès d'une banque roumaine en vue des investissements 
prévus par la société mixte. 

ART. 6. — La partie roumaine s'engage à envoyer en 
République islamique de Mauritanie dans un délai de 30 
jours à partir de la signature de la présente convention 
une mission de techniciens pour la réactualisation des étu-
des de feasibility déjà faites en vue de la création de la 
société mixte. 

ART. 7. — Les deux parties décident de procéder à la 
création de ladite société mixte d'ici le 31 décembre 1974. 

Fait et signé à Bucarest, le 25 juin 1974, en deux exem-
plaires originaux en langue française et roumaine, le texte 
français faisant foi. 

Pour le gouvernement de la Pour le gouvernement de la 
République socialiste de République islamique de 

Roumanie. Mauritanie. 

• 

LOI n° 74-237 du 31 décembre 1974 autorisant la ratifica-
tion de l'accord cadre de coopération économique, tech-
nique et culturelle, signé à Ankara le 2 juillet 1974 entre 
la République islamique de Mauritanie et la République 
de Turquie. 

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté ; 

Le président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. — Le président de la République est 
autorisé à ratifier l'accord cadre signé le 2 juillet 1974 à 
Ankara entre la République islamique de Mauritanie et 
la République de Turquie. 

ART. 2. — La présente loi sera publiée suivant la procé-
dure d'urgence et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Nouakchott, le 31 décembre 1974. 

MOKTAR OULD DADDAH. 

• 

Accord-cadre 

de coopération économique, technique et culturelle entre 
la République islamique de Mauritanie et la République de 

Turquie. 

Le gouvernement de la République islamique de Mauri-
tanie et le gouvernement de la République de Turquie, ani-
més du désir de resserrer les liens d'amitié qui existent 
entre les deux pays ; 

Prenant en considération les vastes possibilités créées 
par les progrès rapides de leurs économies nationales, ré-
solus d'encourager dans une mesure toujours plus large 
leurs relations économiques, commerciales, techniques et 
culturelles, 

Sont convenus de ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. — Les parties contractantes expriment 
leur ferme résolution d'étendre et d'affermir leurs rela-
tions économiques et commerciales, d'augmenter le volu-
me de leurs échanges commerciaux et de resserrer les con-
tacts entre hommes d'affaires des deux pays. 

ART. 2. — Les deux parties élargiront la coopération 
technique et scientifique entre elles et s'efforceront d'élar-
gir leur collaboration en s'accordant des facilités mutuelles. 

ART. 3. — Conformément au principe de la réciprocité et 
dans le cadre Ides principes de la charte des Nations Unies, 
les deux parties contribueront à l'encouragement et au dé-
veloppement de la coopération entre les deux pays dans les 
différents domaines de la culture, de l'éducation, des scien-
ces et des arts et à l'échange d'informations et de résultats 
de leurs expériences et de leurs progrès dans lesdits do-
maines. 

ART. 4. — Afin d'examiner et de promouvoir les rela-
tions économiques, financières, commerciales et culturelles 
entre les deux parties, il sera formé une commission mixte 
qui se réunira en principe une fois chaque année et à la 
demande d'une des deux parties respectivement dans les 
capitales des deux pays. 

ART. 5. — Le présent accord entrera en vigueur à partir 
de la date de sa ratification par les autorités compétentes 
des deux pays. 

4 
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Fait à Ankara, le 2 juillet 1974, en deux exemplaires ori-
ginaux en langue française, les deux textes faisant également 
foi. 

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté ; 
Le président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

• 

Pour le gouvernement de la 
République islamique de 

Mau ri tarde, 

HAMDI 1)11LD MOUKNASS. 

Pour le gouvernement de la 
République de Turquie, 

Prof. TURAN GUNES. 

ARTICLE PREMIER. — Le premier alinéa de l'article 32 de 
la loi n° 61-016 du 20 janvier 1961 fixant le régime des pen-
sions civiles de la caisse des retraites de la République 
islamique de Mauritanie est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« La pension et la rente viagère d'invalidité sont payées 
mensuellement à terme échu. » 

LOI 17" 75-014 du 20 janvier 1975 relative au régime finan-
cier et fiscal de la société arabe de l'industrie métallur-
gique (S.A.M.I.A.). 

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté ; 

Le président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. — Par dérogation à l'article 3 de la 
loi n° 73-135 du 18 juin 1973 instituant l'unité monétaire 
nationale, la Société nationale industrielle et minière et le 
Consortium koweitien constitué par le Kuwait Foreign Tra-
ding Contracting and Investment C.O. (SAK) et la Kuwait 
Pipe Industries (K.S.A.) sont autorisés à souscrire en dollars 
américains le capital de la Société arabe de l'industrie mé-
tallurgique (S.A.M.I.A.) qu'ils ont projetée de constituer 
en Mauritanie, et qui a pour objet l'étude et la réalisation 
des projets industriels en République islamique de Mauri-
tanie en général, et la réalisation de projets relatifs à l'in-
dustrie métallurgique en particulier. 

ART. 2. — La société arabe de l'industrie métallurgique 
(S.A.M.I.A.) bénéficiera lors de sa constitution et au cours 
de son fonctionnement, des exemptions et dispenses sui-
vantes : 

1. Les statuts de la société, tous contrats, tous effets et 
généralement toutes pièces et tous actes judiciaires ou extra-
judiciaires se 1-apportant à son activité sont enregistrés à 
titre gratuit. 

2. La société est dispensée, au cours de toute procédure 
judiciaire, de fournir caution et avance dans tous les cas 
où la loi prévoit cette obligation à la charge des parties. 
Elle est exonérée de tous frais et taxes perçus au profit 
de l'Etat. 

ART. 3. — La présente loi sera publiée suivant la procé-
dure d'urgence et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Nouakchott, le 20 janvier 1975. 

MOKTAR OULD DADDAH. 

LOI n° 75-016 du 20 janvier 1975 portant modification de la 
loi n° 61-016 du 20 janvier 1961 fixant le régime des 
pensions civiles de la caisse des retraites. 

ART. 2. — La présente loi sera publiée suivant la procé-
dure d'urgence et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Nouakchott, le 20 janvier 1975. 

MOKTAR OI LD DADDAH. 

• 

LOI n" 75-017 du 20 janvier 1975 autorisant la ratification 
de l'accord de coopération dans le domaine de la pêche 
signé le 26 juin 1974 à Bucarest entre la République 
islamique de Mauritanie et la République socialiste de 
Roumanie. 

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté ; 
Le président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. — Le président de la République est 
autorisé à ratifier l'accord de coopération dans le domaine 
de la pêche signé à Bucarest le 26 juin 1974 entre la Répu-
blique islamique de Mauritanie et la République socialiste 
de Roumanie. 

ART. 2. — La présente loi sera publiée suivant la pro-
cédure d'urgence et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Nouakchott, le 20 janvier 1975. 

MOKTAR OULD DADDAH. 

• 

Accord 

entre le gouvernement de la République islamique de 
Mauritanie, d'une part, et le gouvernement de la Républi-
que socialiste de Roumanie, d'autre part, relatif à la coo-

pération dans le domaine de la pêche océanique. 

Le gouvernement de la République islamique de Mauri-
tanie et le gouvernement de la République socialiste de 
Roumanie, désireux de développer une coopération écono-
mique, technique et scientifique dans le domaine de la 
pêche océanique, sont convenus de ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. — Le gouvernement de la République 
islamique de Mauritanie et le gouvernement de la Républi-
que socialiste de Roumanie sont d'accord de coopérer dans 
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le domaine du développement de la pêche océanique, d'adop-
ter les mesures appropriées à cet effet et de procéder à 
des consultations périodiques concernant des questions pra-
tiques en matière d'organisation de la pêche industrielle. 

Les deux parties contractantes échangeront leur expé-
rience s'agissant de la technique de la pêche et coordonne-
ront leurs efforts dans le domaine de la recherche océano-
graphique et de l'exploitation rationnelle des ressources 
ichtyologiques de la mer. 

ART. 2. — Le gouvernement de la République socialiste 
de Roumanie est d'accord pour : 

— contribuer au développement de la pêche océanique 
de la République islamique de Mauritanie, au développe-
ment des industries de la pêche à terre et des infrastructu-
res nécessaires à ces industries portuaires et d'autres desti-
nées à la pêche océanique ; 

— accorder son aide technique et scientifique pour la 
formation des cadres mauritaniens moyens et supérieurs 
aussi bien en République islamique de Mauritanie qu'en 
République socialiste de Roumanie ; 

— embarquer pour instruction pratique des marins mau-
ritaniens rémunérés à bord des navires de pêche roumains 
opérant dans les _eaux territoriales mauritaniennes. 

ART. 3. — Le gouvernement de la République islamique 
de Mauritanie accordera des autorisations de pêche dans 
les eaux territoriales mauritaniennes à des bateaux roumains 
moyennant des redevances. 

Les conditions relatives au nombre de navires, les taxes 
et la possibilité d'être échelonnés seront établies par les 
contrats annuels qui devront être conclus entre les auto-
rités compétentes des deux parties contractantes. 

ART. 4. — Pour faciliter l'activité des navires roumains 
de pêche, les autorités mauritaniennes permettront dans la 
zone sous juridiction de la République islamique de Mauri-
tanie, des opérations de réparations, de transbordement du 
poisson et des produits de la mer, ainsi que des emballa-
ges de matériaux, provisions, combustibles et lubrifiants et de 
stockage du matériel de pêche. Cependant la partie roumai-
ne s'approvisionnera en priorité en produits (provisions, 
combustibles, lubrifiants, etc.) disponibles à Nouadhibou à 
prix égaux. 

En outre, la partie mauritanienne mettra tout en oeuvre 
pour faciliter le ravitaillement en produits (provisions, com-
bustibles, lubrifiants) des bateaux de pêche et de transport 
frigorifique roumains. 

Contre paiement des taxes couramment pratiquées, les 
bateaux roumains bénéficieront de tous les services cou-
rants dans les ports mauritaniens. 

Les autorités mauritaniennes permettront dans le port 
de Nouadhibou, le changement d'équipages des navires rou-
mains à base de visas d'entrée et de sortie, accordés sur 
des listes nominales d'équipage, et accepteront comme do-
cument de voyage et d'identité pour les équipages utilisant 
les avions ou les navires de transport, les livrets internatio-
naux de marins. 

Dans toutes les opérations mentionnées, on appliquera 
aux navires roumains la clause de la nation la plus favorisée. 

ART. 5. — Les conditions dans lesquelles la partie rou-
maine accordera à la partie mauritanienne l'aide technique 
et scientifique en vue du développement de la pêche, des 
industries de la pêche à terre et des infrastructures néces-
saires à ces industries portuaires et autres destinées à la 
pêche océanique et pour l'instruction des marins maurita-
niens ainsi que les conditions dans lesquelles la partie mau-
ritanienne accordera à la partie roumaine des licences de 
pêche, conformément au présent accord, seront établies par 
des contrats qui devront être conclus à cet effet entre les 
autorités compétentes des deux parties contractantes. 

ART. 6. — Tout différend concernant l'interprétation ou 
l'application du présent accord sera réglé par voie de négo-
ciations directes entre les autorités compétentes des deux 
parties contractantes. Si les autorités compétentes n'arrivent 
pas à une solution, le différend sera réglé par voie diplo-
matique. 

ART. 7. — Aucune clause du présent accord ne peut 
affecter les droits et les obligations découlant d'autres 
accords internationaux dans le domaine de la pêche con-
tractés par les deux parties. 

ART. 8. — Le présent accord sera soumis à la ratifica-
tion, conformément aux législations nationales en vigueur 
dans les deux pays. Il prendra effet à la date de la notifica-
tion de la dernière ratification. 

Le présent accord est conclu pour une période de cinq 
ans renouvelable par tacite reconduction pour des périodes 
successives de deux ans, jusqu'à sa dénonciation par l'une 
des parties contractantes. 

Cette dénonciation devra être notifiée par la voie diplo-
matique du gouvernement de l'autre partie contractante au 
moins six mois à l'avance. 

La dénonciation du présent accord ne peut en aucune 
manière affecter la validité du contrat annuel conclu con-
formément aux dispositions du présent accord. 

Fait et signé à Bucarest, le 26 juin 1974, en deux exem-
plaires originaux en langues roumaine et française, les deux 
textes faisant également foi. 

Pour le gouvernement de la Pour le gouvernement de la 
République islamique de République socialiste de 

Mauritanie, Roumanie, 

SIDI OULD CHEIKH ABDALLAHI. ION PALAN. 

• 

LOI n° 75-018 du 20 janvier 1975 autorisant la ratification 
de l'accord pour l'établissement de la Banque islami-
que de développement, signé à Djeddah le 13 août 1974. 

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté ; 

Le président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. — Le président de la République est 
autorisé à ratifier l'accord signé à Djeddah, le 13 août 1974, 
portant création de la Banque islamique de développement. 
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ART. 2. — La présente loi sera publiée suivant la pro-
cédure d'urgence et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Nouakchott, le 20 janvier 1975. 

MOKTAR OULD DADDAH. 

• 

Accord 
pour l'établissement de la banque islamique de dévelop- 

pement. 

Les gouverneurs signataires de cet accord, 

Reconnaissant le besoin d'élever le niveau de vie des 
peuples des Etats islamiques et de réaliser un développe-
ment harmonieux et équilibré de ces Etats sur la base des 
principes et idéaux islamiques, 

Considérant qu'un tel développement peut être mieux 
réalisé par l'instauration d'une coopération financière et 
économique mutuelle entre les Etats membres de la Con-
férence islamique, 

Notant que l'un des objectifs de la Conférence islami-
que exprimé dans sa charte est de promouvoir et de ren-
forcer la coopération entre les pays membres dans les do-
maines des activités économiques, sociales et autres, 

Réalisant la nécessité de mobiliser les ressources, finan-
cières et autres à l'intérieur et à l'extérieur des Etats mem-
bres, d'accroître les épargnes et les investissements locaux 
et d'encourager l'affluence des fonds de développement 
vers ces Etats membres, 

Convaincus dans ce contexte de la nécessité de créer 
une institution internationale financière dont la tâche serait 
de s'occuper des questions relatives au développement, à 
l'investissement et au bien-être social, s'inspirant des prin-
cipes et idéaux de l'Islam, concrétisant ainsi l'unité et la 
solidarité de la Ummah Musulmane, 

Décident de créer une institution internationale finan-
cière sous le nom de : 

« Banque islamique de développement » 
qui fonctionnera conformément aux dispositions suivantes : 

CHAPITRE PREMIER 

OBJECTIF — FONCTIONS ET POUVOIRS — MEMBRES 

ARTICLE PREMIER. — Objectif. 

L'objectif de la Banque islamique de développement, 
appelée ci-dessous la Banque, est de favoriser le développe-
ment économique et le progrès social des Etats membres 
et des communautés musulmanes, conjointement ainsi qu'in-
dividuellement, conformément aux principes de la « Charia ». 

ART. 2. — Fonctions et pouvoirs. 

Pour réaliser son objectif, la Banque assumera les fonc-
tions et pouvoirs suivants : 

— participer au capital des projets et des entreprises 
productives dans les Etats membres. 

— investir dans les projets et programmes d'infrastruc-
ture dans les domaines économique et social par participa-
tion ou par autres moyens de financement. 

— octroyer des prêts aux deux secteurs, privé et public, 
pour financer ces projets, entreprises et programmes pro-
ductifs, dans les pays membres. 

— créer et gérer des fonds spéciaux pour des objectifs 
spécifiques, notamment un fonds pour l'assistance des com-
munautés musulmanes dans les pays non membres. 

— gérer les biens des fonds de « Trust ». 
— accepter des dépôts et attirer les capitaux par tout 

autre moyen. 
— favoriser l'expansion du commerce entre les pays mem-

bres notamment en marchandises productives. 
— investir de manière adéquate les fonds dont elle n'a 

pas besoin dans ses opérations ordinaires. 
— fournir une assistance technique aux Etats membres. 
— assurer les moyens de formation du personnel enga-

gé dans les activités relatives au développement dans les 
Etats membres. 

— effectuer les recherches nécessaires pour rendre les 
pratiques économiques, financières et bancaires dans les 
pays islamiques conformes aux principes de la « Charia ». 

— en vertu des dispositions de cet accord, et dans le 
cadre de la coopération économique universelle, la banque 
coopérera avec tous les organismes et institutions ayant 
des objectifs similaires. 

— entreprendre toutes autres activités qui favoriseraient 
l'objectif de la banque. 

ART. 3. — Membres. 

1° Les membres fondateurs de la banque seront les Etats 
membres de la Conférence islamique, mentionnés sur la 
liste A figurant en annexe, qui auront signé cet accord à 
la date fixée par l'article 66 ou avant, et auront rempli les 
autres conditions d'adhésion dans le délai de (6) six mois 
à compter de cette date. 

2° Tout autre Etat membre de la Conférence islami-
que peut demander d'adhérer à la banque après l'entrée 
en vigueur du présent accord conformément aux termes et 
conditions qui seront arrêtés par une décision prise à la 
majorité des Gouverneurs représentant la majorité des 
voix de tous les membres. 

CHAPITRE II 

RESSOURCES FINANCIERES 

ART. 4. — Le capital autorisé et souscrit. 

10  a) L'unité de compte de la banque sera reconnue 
sous le nom de « Dinar islamique » et sera égale à une 
unité de D.T.S. (droit de tirage spécial) du Fonds moné-
taire international. 

b) Le capital autorisé de la banque est de (2 000 000 000) 
deux milliards de dinars islamiques divisés en (200 000) deux 
cent mille actions. La valeur nominale de chaque action 
est de (10 000) dix mille dinars islamiques, offertes à la 
souscription des membres conformément aux dispositions 
de l'article 5. Le capital souscrit initialement sera de 
(750 000 000) sept cent cinquante millions de dinars islami-
ques. 
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2° Le Conseil des gouverneurs peut augmenter le capi-
tal autorisé, aux dates et aux conditions qu'il considérera 
appropriées, et ce par une décision prise à la majorité des 
deux tiers et représentant au moins les trois quarts des 
voix de tous les membres. 

ART. 5. — La souscription et l'allocation des actions. 

1° Chaque membre souscrira au capital de la banque. 
Le minimum des actions souscrites par chaque pays mem-
bre sera de (250) deux cent cinquante. 

2° Chaque Etat membre portera au tableau des sous-
criptions initiales le nombre initial d'actions auquel II 
souscrit avant la date fixée par l'article 66, paragraphe 1. 

3° Un Etat membre admis par une décision du Conseil 
des gouverneurs, conformément au paragraphe 2 de l'article 
3, devra souscrire à la partie du capital autorisé qui n'a 
pas été couverte par les souscriptions par le nombre des 
actions déterminé par le Conseil des gouverneurs, en pre-
nant en Considération le premier paragraphe de cet arti-
cle. 

4° En cas d'augmentation du capital décidée par le Con-
seil des gouverneurs, chaque membre aura l'opportunité 
raisonnable de souscrire à une partie de cette augmenta-
tion déterminée en fonction du pourcentage de sa souscrip-
tion au capital total à la date où l'augmentation aura lieu, 
et ce conformément aux conditions et dans les circons-
tances décidées par le Conseil des gouverneurs. 

Toutefois, cette disposition ne sera pas applicable au 
cas où l'augmentation du capital autorisé a lieu, entière-
ment ou partiellement, en exécution d'une décision prise 
par le Conseil des gouverneurs, en vertu des paragraphes 
3 et 5 de cet article. Le membre ne sera en aucun cas 
obligé de souscrire à l'augmentation. 

Le Conseil des gouverneurs peut, à la demande d'un 
membre, par un vote rendu à la majorité du nombre des 
gouverneurs, présentant la majorité des voix de tous les 
membres, augmenter la souscription de ce membre aux ter-
mes et conditions que le Conseil détermine. 

5° Les actions souscrites par les membres fondateurs 
seront émises initialement à leur valeur nominale, sauf si 
le Conseil des gouverneurs décide, dans des circonstances 
particulières, de les émettre autrement. Une décision à cet 
effet devrait être prise à la majorité des gouverneurs re-
présentant la majorité des voix de tous les membres. 

ART. 6. — Paiement des souscriptions. 

1° Le paiement de la valeur des actions initialement 
souscrites par un membre fondateur, sera constitué en 
principe de cinq versements égaux de (20 %) vingt pour 
cent chacun. 

2° Le premier versement sera effectué, par le pays mem-
bre, en devises librement convertibles acceptées par la 
banque, dans un délai de (30) trente jours après l'entrée 
en vigueur de cet accord, ou après la date de la déposition 
des instruments de ratification ou d'acceptation, laquelle 
de ces dates étant ultérieure. 

3° Le paiement des (80 %) quatre-vingts pour cent res-
tants de la souscription initiale sera également effectué en 
devises librement convertibles et acceptées par la banque, 
en (4) quatre versements annuels égaux, en date de l'échéan- 

ce du (1") premier versement figurant au paragraphe 2 ou 
avant. Un membre pourra toutefois effectuer le paiement 
des versements suivants avant les échéances précitées. 

4° La banque déterminera le lieu de tous les paiements 
prévus dans cet article. En attendant, le premier versement 
mentionné au paragraphe 2 de cet article sera effectué à 
l'Agence Monétaire pour la banque. 

ART. 7. — Restrictions relatives au capital. 

1° Les actions du capital ne seront sujettes à aucune 
charge ou hypothèque et ne seront transférables qu'au 
profit de la banque, conformément aux dispositions du 
chapitre VI. 

2° La responsabilité des membres sur leurs actions sera 
dans les limites de la part non payée de leur participation 
au capital. 

3° Les membres ne seront aucunement responsables des 
obligations de la banque, en raison de leur qualité de 
membres. 

ART. 8. — Les dépôts. 

La banque peut accepter des dépôts qui seront utilisés 
et gérés, conformément aux règlements établis par la ban-
que. 

ART. 9. — Les ressources ordinaires de fonds. 

Dans le présent accord, « les ressources ordinaires de 
fonds » de la banque sont les suivantes : 

— le capital souscrit conformément à l'article 5 ; 
— les dépôts faits à la banque conformément à l'arti-

cle 8 ; 
— les fonds reçus par la banque en remboursement 

des prêts ainsi que ceux qui résultent de la vente de sa 
quote-part au capital d'investissement ou des revenus pro-
venant de ces investissements dans les opérations ordinaires 
de la banque ; 

— tout autre fonds reçu par la banque ou mis à sa 
disposition — ou tout autre revenu qui ne fait pas partie 
des ressources des fonds spéciaux ou des ressources des 
fonds de « Trust » prévu respectivement par les articles 10 
et 11. 

ART. 10. - Ressources des fonds spéciaux. 

Dans cet accord, les ressources des fonds spéciaux com-
prennent: 

— les sommes versées par les membres pour l'un des 
fonds spéciaux ; 

— les sommes prélevées par la banque sur le revenu net 
de ses opérations pour l'un des fonds spéciaux ; 

— les sommes obtenues par la banque des opérations 
financées par les ressources d'un fonds spécial ; 

— le revenu des opérations financées par un fonds spé-
cial ; 

— toutes les autres ressources mises à la disposition 
du fonds spécial. 

ART. 11. - Ressources des fonds de «Trust ». 

Dans cet accord, les ressources des fonds de « Trust » 
comprennent : 

5 
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— ressources reçues par la banque et soumises à sa 
gestion conformément aux conditions prévues par le fonds 
de « Trust » ; 

— revenus provenant des opérations financées par des 
fonds du « Trust ». 

CHAPITRE III 
OPERATIONS DE LA BANQUE 

ART. 12. — Utilisations des ressources. 
Les ressources et les facilités de la banque seront uti-

lisées uniquement pour réaliser son objectif et accomplir 
ses fonctions prévues respectivement par les articles 1 et 
2 sur la base des principes économiques sains. 

ART. 13. — Opérations ordinaires, spéciales et de trust. 
1° Les opérations de la banque comprennent des opé-

rations ordinaires, spéciales ou de « Trust ». 
2° Les opérations ordinaires seront celles financées par 

les ressources financières ordinaires de la banque. 
3° Les opérations spéciales seront celles financées par 

les ressources des fonds spéciaux. 
4° Les opérations de « Trust » seront celles financées 

par les ressources des fonds de « Trust ». 

ART. 14. — Séparation des opérations. 
1" Les ressources du capital ordinaire, du fonds spécial 

et du fonds de « Trust » devront être en tout temps et 
à tous égards détenues, utilisées, engagées, investies ou 
autrement exploitées, séparément les unes des autres. Les 
bilans devront indiquer séparément les opérations ordi-
naires, les opérations spéciales et les opérations de « Trust ». 

2° Les ressources du capital ordinaire de la banque ne 
doivent en aucun cas servir à compenser ou acquitter les 
pertes ou obligations résultant d'opérations spéciales ou 
autres activités pour lesquelles les ressources du fonds 
spécial ou du « Trust » étaient originellement prévues ou 
affectées. 

3° Les dépenses afférentes directement aux opérations 
ordinaires sont assurées par les ressources du capital or-
dinaire de la banque. Les dépenses afférentes directement 
aux opérations des fonds spéciaux et les opérations des 
fonds de « Trust » sont assurées par les ressources des 
fonds spéciaux ou des fonds de « Trust » respectivement. 
La banque détermine les ressources destinées à couvrir tou-
tes les autres dépenses. 

ART. 15. — Les méthodes d'opération. 
Pour réaliser son objectif et remplir ses fonctions dé-

finis respectivement par les articles 1 et 2, la banque devra 
se conformer à ses statuts et règlements. 

ART. 16. — Règles relatives au financement. 
1° En effectuant ses opérations, la banque tiendra dû-

ment compte : 
— de la sauvegarde de ses intérêts quant au finance-

ment, y compris l'obtention des garanties pour les prêts 
qu'elle accorde ; 

— des perspectives de la capacité du bénéficiaire et 
son garant, le cas échéant, d'honorer les engagements tels 
qu'ils sont fixés par le contrat ; 

— des besoins des pays membres les moins privilégiés ; 
— de la promotion d'une complémentarité économique 

entre les Etats membres ; 
— de la nécessité d'élever le niveau de vie des popula-

tions des Etats membres par une participation au déve-
loppement économique et social ainsi que l'accroissement 
des possibilités d'emplois rémunérateurs ; 

— la banque doit éviter que des sommes en dispropor-
tion avec ses ressources soient utilisées au profit de l'un 
de ses Etats membres. 

2° Le demandeur, pour le financement, soumettra à la 
Direction de la banque, une proposition adéquate, le pré-
sident de la banque présentera un rapport écrit au Conseil 
des directeurs exécutifs, avec ses recommandations, sur la 
base d'une étude appropriée. 

3° La banque doit prendre les mesures nécessaires pour 
assurer que le financement qu'elle accorde est strictement 
consacré aux objectifs pour lesquels il a été rendu dispo-
nible. 

4° En tenant compte de l'importance des investissements 
bar voie de participation et les prêts qu'elle accorde aux 
Etats membres. 

5" La banque devra autant que possible accorder la prio-
rité aux projets communs qui sont de nature à promou-
voir et renforcer la coopération économique entre les Etats 
membres. 

6° Dans tout contrat de financement, la banque se ré-
serve le droit d'en contrôler l'inspection sur les projets 
qu'elle finance ainsi que le droit d'en contrôler la mise 
en exécution. 

7° La banque ne peut financer un projet sur le terri-
toire d'un Etat membre au cas où cet Etat s'opposerait 
au dit financement. 

8° Le financement couvrira l'élément des devises étran-
gères dans le volet des dépenses totales et, dans des cir-
constances appropriées, il pourrait couvrir, le cas échéant, 
celui des monnaies locales, notamment dans les Etats mem-
bres moins développés qui pourraient en avoir besoin, en 
tenant compte des efforts déployés par l'Etat intéressé en 
vue de mobiliser ses propres ressources. 

9° Les ressources d'approvisionnement seront ouvertes 
aux adjudications internationales. La banque pourra, à la 
suite d'études appropriées, accorder dans une certaine me-
sure un traitement préférentiel, au cas où les matières 
seront procurées par des Etats membres. 

ART. 17. — Participation aux projets. 

1° Dans les investissements par voie de participation, 
la banque doit s'assurer de la rentabilité immédiate ou à 
venir et de la bonne gestion du projet ou entreprise. 

2° La banque ne peut acquérir une part majoritaire au 
capital, lui permettant de dominer la gestion du projet ou 
de l'entreprise à laquelle elle participe, sauf au cas où cela 
serait nécessaire pour la protection de ses intérêts ou pour 
le succès du projet ou de l'entreprise. 
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3° La banque pose les conditions de la participation 
qu'elle juge appropriées en tenant compte des besoins du 
projet ou de l'entreprise et les risques encourus par la ban-
que ainsi que les conditions exigées ordinairement par les 
investisseurs par voie de participation, y compris le droit 
de vote et de nomination d'un ou plusieurs directeurs au 
Conseil d'administration du projet ou de l'entreprise. 

4° La banque se réserve le droit de vendre sa quote-
part au capital dans les circonstances et aux conditions 
qu'elle juge appropriées. Néanmoins la banque ne pourra 
vendre sa quote-part à un acquéreur ne jouissant pas de 
la nationalité de l'Etat membre, sauf avec le consentement 
de cet Etat. 

5° La banque s'abstient d'assumer la responsabilité de 
gérer une entreprise dans laquelle elle aura investi des 
fonds ; sauf si cela est nécessaire pour la protection de 
ses investissements. 

6' La banque n'accorde pas de prêts à une entreprise 
au capital de laquelle elle participe, sauf dans des cas 
particuliers et après approbation d'une majorité des (2/3) 
deux tiers des voix du Conseil des directeurs exécutifs. 

7' La banque oeuvrera à renouveler ses ressources par 
la vente de ses investissements au cas où elle le jugera 
opportun. 

8° La banque veillera à maintenir une diversité raison-
nable dans les investissements par voie de participation 
au capital. 

ART. 18. — Prêts destinés aux projets. 

En accordant des prêts pour des projets d'infrastruc-
ture ou autres, la banque tiendra compte des revenus po-
tentiels et de l'importance de chaque projet, dans le ca-
dre des priorités établies par le pays bénéficiaire. 

ART. 19. — Prêts destinés aux programmes. 

En accordant des prêts destinés au financement de pro-
grammes aux Etats membres, ainsi qu'à leurs institutions 
ou agences, la banque s'assurera que l'objet de ces prêts 
est de promouvoir le bien-être du peuple à travers le 
développement économique et social. 

ART. 20. — Termes et conditions de prêts destinés aux pro-
jets et programmes. 

1° La banque établira un calendrier pour les délais 
de remboursement des prêts qu'elle accorde, en vertu des 
articles 18 et 19, en tenant compte de la situation générale 
des ressources et des perspectives de la balance des paie-
ments des pays membres. 

2° Si un membre prouve qu'il fait face à une grave 
pénurie de devises étrangères et qu'il ne peut rembourser 
le prêt ou répondre aux obligations du contrat qui l'engage 
ou qui engage une de ses agences, dans les conditions con-
venues, la banque pourrait à cet égard modifier les condi-
tions de remboursement ou proroger le terme du prêt, à 
condition de s'assurer que l'intérêt du bénéficiaire et que 
les opérations de la banque justifient l'octroi de telles fa-
cilités. 

3° La banque perçoit des charges de service pour cou-
vrir ses frais administratifs. Elle fixe le montant de ses 
charges et les méthodes de leur perception. 

ART. 21. — Plafond des opérations ordinaires. 

Le total des montants engagés dans les investissements 
par voie de participation et les prêts ainsi que les autres 
opérations ordinaires de la banque ne peuvent en aucun 
cas dépasser le total du montant du capital souscrit, des 
réserves, des dépôts, des autres fonds acquis par la ban-
que et l'excédent compris dans les ressources ordinaires 
du capital ! 

ART. 22. — Fonds spéciaux. 

La banque est autorisée à créer des fonds spéciaux des-
tinés à : 

— l'assistance aux communautés musulmanes clans les 
pays non membres ; 

— l'assistance technique ; 
— tout autre but déterminé. 

Ces fonds spéciaux sont gérés conformément aux avis 
et règlements établis par la banque. 

ART. 23. — Fonds de «Trust ». 

La banque est autorisée à accepter de gérer des fonds 
dont les objectifs ne sont pas en contradiction avec les 
objectifs et fonctions de la banque, conformément aux 
statuts et règlements établis par la banque. 

CHAPITRE IV 

LES MONNAIES 

ART. 24. — Détermination des cours de change et de la 
convertibilité des monnaies. 

1° La banque détermine le cours de change des mon-
naies par rapport au dinar islamique et tranche toutes 
les questions concernant le taux de change. La banque pour-
ra à cet effet obtenir les renseignements nécessaires du 
Fonds monétaire international si elle le juge nécessaire. 

2° Quand il s'agira, en vertu de cet accord, de régler 
une question relative à la convertibilité libre d'une mon-
naie, la banque tranchera cette question. La banque pour-
ra, si elle le juge nécessaire, consulter le Fonds monétaire 
international à cet effet. 

ART. 25. — Utilisation et transfert des monnaies. 

1° Aucun membre ne peut imposer ou maintenir des 
restrictions sur la perception, la possession ou l'utilisation 
par la banque des monnaies de ce membre ou toute autre 
monnaie. 

2° A la demande de la banque, l'Etat membre doit pro-
céder au transfert immédiat des montants qu'elle détient 
en sa monnaie, au cours de change déterminé à la date de 
la conversation, conformément à l'article 24. 

3° La banque n'est pas autorisée à acheter des mon-
naies d'un pays membre avec les monnaies des pays non 
membres, sauf au cas où cela serait nécessaire pour ses 
travaux ou avec l'approbation de l'Etat membre intéressé. 

4° Aucun Etat membre ne doit imposer de restriction, 
ni sur le transfert par la banque du profit, ni sur rapa- 
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triement du capital, en monnaie librement convertible et 
acceptable à la banque. 

ART. 26. — Monnaies des transactions de la banque. 

Les prêts sont effectués en dinars islamiques sauf si 
la banque, dans des cas spéciaux, en décide autrement. 
Toutes les obligations dues à la banque sont payées en 
monnaies librement convertibles acceptées par la banque. 

CHAPITRE V 

ORGANISATION ET ADMINISTRATION 

ART. 27. — Structure administrative. 

La banque est composée d'un conseil de gouverneurs, 
d'un conseil de directeurs exécutifs, d'un président, d'un 
ou plusieurs vice-présidents et d'un nombre suffisant d'em-
ployés pour l'expédition de ses travaux. 

ART. 28. — Formation du conseil des gouverneurs. 

1° Chaque Etat membre sera représenté au Conseil des 
gouverneurs et y désignera un gouverneur et un suppléant 
pour une durée qu'il déterminera à son gré. Le gouverneur 
suppléant n'aura droit de vote qu'en cas d'absence du 
gouverneur. Lors de sa réunion annuelle, le Conseil devra 
désigner un des gouverneurs au poste de président. Le 
président exerce ses fonctions jusqu'à l'élection d'un nou-
veau président à la réunion annuelle suivante du Conseil. 

2° Les gouverneurs et les suppléants ne seront pas ré-
munérés par la banque qui pourrait cependant leur accor-
der une indemnité couvrant les frais découlant de leur 
participation aux réunions. 

ART. 29. — Pouvoirs du Conseil des gouverneurs. 

1° Tous les pouvoirs de la banque seront assumés par 
le Conseil des gouverneurs. 

2° Le Conseil des gouverneurs pourrait déléguer au Con-
seil des directeurs exécutifs une partie ou la totalité de ses 
pouvoirs, exception faite de : 

— l'admission de nouveaux membres et la détermina-
tion des conditions de leur adhésion ; 

— l'augmentation ou la réduction du capital autorisé 
de la banque ; 

— la suspension d'un membre ; 
— se prononcer sur les appels contre les décisions du 

Conseil des directeurs exécutifs concernant l'interprétation 
ou l'application de cet accord ; 

— l'autorisation de conclure des accords généraux de 
coopération avec d'autres organisations internationales ; 

— l'élection du président de la banque ; 
— l'élection des directeurs exécutifs de la banque ; 
— la détermination des rémunérations des directeurs 

exécutifs, ainsi que les rétributions et les termes de l'enga-
gement du président ; 

— l'approbation du budget général et du compte des 
profits et des pertes de la banque, après avoir passé en 
revue le rapport des vérificateurs aux comptes ; 

— la détermination des réserves et la répartition des 
dividendes ; 

— l'amendement du présent accord ; 
— la décision de déterminer les opérations de la ban-

que et de distribuer ses avoirs ; 
— l'exercice de tout autre pouvoir spécial assigné au 

Conseil des gouverneurs par un texte exprès dans cet accord. 

3° Le Conseil des gouverneurs, et le Conseil des direc-
teurs exécutifs dans les limites de ses pouvoirs, établissent 
les statuts et les règlements nécessaires à la gestion des 
travaux de la banque, y compris les statuts et règlements 
du personnel des pensions et autres avantages du personnel. 

4° Le Conseil des gouverneurs conservera le plein pou-
voir d'exercer toutes ses attributions en ce qui concerne les 
questions déléguées au Conseil des directeurs exécutifs, en 
vertu des paragraphes 2 et 3 de cet article. 

ART. 30. — Procédure du Conseil des gouverneurs. 

1° Le Conseil des gouverneurs tiendra une réunion an-
nuelle et toute autre réunion qu'il jugera nécessaire ou qui 
sera convoquée par le Conseil des directeurs exécutifs. Celui-
ci devra inviter le Conseil des gouverneurs à se réunir, si 
le tiers des membres de la banque le demande. 

2° La majorité des gouverneurs constitue le quorum de 
toute réunion du Conseil, à condition qu'elle représente au 
moins les deux tiers de la totalité des voix des membres. 

3° Le Conseil des gouverneurs peut établir les règles de 
procédure permettant au Conseil des directeurs exécutifs, 
s'il le juge nécessaire, d'obtenir le vote des gouverneurs sur 
une questionnée, sans les inviter à se réunir. 

4° Le Conseil des gouverneurs, ainsi que le Conseil des 
directeurs exécutifs dans la limite de ses pouvoirs, peuvent 
créer des organes subsidiaires qu'ils estiment nécessaires ou 
appropriés à la conduite des affaires de la banque. 

ART. 31. — Formation du Conseil des directeurs exécutifs. 

1° Le Conseil des directeurs exécutifs se compose de dix 
membres qui ne sont pas membres du Conseil des gouver-
neurs. Les directeurs exécutifs doivent être hautement qua-
lifiés et compétents dans les questions économiques et finan-
cières et sont élus conformément aux statuts et règlements 
établis par le Conseil des gouverneurs. 

2° Le Conseil des gouverneurs examinera, de temps à 
autre, la formation et le nombre des membres du Conseil 
des directeurs exécutifs, il peut décider d'augmenter le nom-
bre des directeurs exécutifs, dans les limites appropriées 
à la nécessité du moment et d'augmenter la présentation 
au sein du Conseil des directeurs exécutifs. Les décisions 
prises à cet effet seront adoptées à la majorité des voix 
des gouverneurs représentant au moins les deux tiers de 
la totalité des voix des membres. 

3° Les directeurs exécutifs sont élus pour un mandat de 
(3) trois ans et peuvent être réélus. Ils continueront à assu-
mer leurs fonctions jusqu'à l'élection ou la nomination de 
leurs successeurs. Au cas où un poste de directeur exécu-
tif deviendrait vacant plus de (90) quatre-vingt-dix jours 
avant l'échéance de son mandat, un successeur sera élu ou 
nommé, pour le reste du terme du mandat par les gouver-
neurs qui avaient élu le directeur exécutif précédent. Cette 
décision sera prise à la majorité des voix données par ces 
gouverneurs. 
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ART. 32. - Pouvoirs du Conseil des directeurs exécutifs. 

Le Conseil des directeurs exécutifs est responsable de la 
conduite des travaux courants de la banque, et dans ce 
but, exercera, outre les pouvoirs qui lui sont expressément 
assignés par le présent accord tous ceux qui lui seront délé-
gués par le Conseil des gouverneurs, et en particulier : 

— mettre au point les questions soumises au Conseil des 
gouverneurs ; 

— prendre les décisions relatives aux activités de la 
banque et ses opérations, conformément à la politique géné-
rale et aux directives du Conseil des gouverneurs ; 

— présenter le bilan de chaque exercice fiscal à la réu-
nion annuelle du Conseil des gouverneurs pour obtenir son 
approbation ; 

— approuver le budget de la banque. 

ART. 33. — Conseil des directeurs exécutifs : procédure. 

1° Le Conseil des directeurs exécutifs exercera ses fonc-
tions au siège central de la banque et se réunira chaque fois 
que la conduite des travaux de la banque le nécessitera. 

2° Le quorum est constitué par la présence de la majo-
rité des directeurs exécutifs pour toute réunion de leur 
Conseil, à condition que cette majorité représente au moins 
deux tiers de la totalité des voix des membres. 

3° Le Conseil des gouverneurs adoptera les statuts et les 
règlements nécessaires selon lesquels un Etat membre, au 
cas où il n'y aurait pas un directeur exécutif ressortissant de 
cet Etat, peut déléguer un représentant pour assister, sans 
droit de vote, aux réunions du Conseil des directeurs exécu-
tifs au cours desquelles seraient discutées des questions 
intéressant particulièrement cet Etat membre. 

ART. 34. — Le vote. 

1° Chaque Etat membre aura droit à 500 voix de base, 
plus une voix pour toute action qu'il possède. 

2° Lors du vote au Conseil des gouverneurs, chaque gou-
verneur aura le nombre de voix de l'Etat qu'il représente. Les 
décisions du Conseil seraient prises à la majorité des voix 
des membres présents à la réunion sauf dans le cas excep-
tionnel où une majorité spéciale est explicitement prévue 
dans le présent accord. 

3° Lors du vote au Conseil des directeurs exécutifs, cha-
cun de ces derniers disposera d'un nombre de voix égal à 
celui qu'il a obtenu pour son élection, sans pour autant 
être tenu de s'en servir en un tout indivisible. Toutes les 
décisions du Conseil des directeurs exécutifs seront prises à 
la majorité des voix des directeurs exécutifs présents sauf 
pour les cas exceptionnels explicitement prévus dans le pré-
sent accord. 

ART. 35. — Le président. 

1° Le Conseil des gouverneurs élit le président de la 
banque, par une décision prise à la majorité du nombre total 
des gouverneurs, représentant au moins les deux tiers 
des voix de tous les membres. Le président doit être ressor-
tissant d'un Etat membre. Il ne peut être, lors de son man-
dat, gouverneur ou directeur exécutif. 

2° Le président est élu pour un terme de cinq ans et 
peut être réélu. Cependant, il cesse d'exercer ses fonctions  

par une décision du Conseil des gouverneurs prise à la majo-
rité du nombre des gouverneurs représentant non moins des 
deux tiers des voix de tous les membres. 

3° Le président préside le Conseil des directeurs exécu-
tifs sans droit de vote, mais a néanmoins une voix prépon-
dérante en cas d'égalité des voix. Il peut aussi participer 
aux réunions du Conseil des gouverneurs sans droit de vote. 

4° Le président est le représentant légal de la banque. 

5° Le président est le chef de l'administration de la ban-
que. Il dirige ses travaux conformément aux directives du 
Conseil des directeurs exécutifs. Il est responsable de l'or-
ganisation, de la nomination et du licenciement du personnel, 
conformément aux statuts et règlements établis par la ban-
que. 

6° Le président de la banque doit tenir compte, lors du 
recrutement, du niveau de compétence technique tout en 
prenant en considération, dans la mesure du possible, la 
représentativité géographique. 

ART. 36. — Le vice-président. 

1° Le Conseil des directeurs exécutifs nomme, sur recom-
mandation du président, un ou plusieurs vice-présidents. Il 
doit être ressortissant d'un pays membre. Le vice-président 
occupe son poste et exerce ses pouvoirs et fonctions dans la 
gestion de la banque conformément aux décisions que le Con-
seil des directeurs exécutifs rendra de temps à autre. En 
cas d'absence ou d'incapacité du président, le vice-président, 
et au cas où il y en aurait plusieurs, celui qui détient le 
haut grade, assume les pouvoirs du président. Le vice-pré-
sident en exercice ne peut être désigné gouverneur ou direc-
teur exécutif. 

2° Le vice-président peut participer aux réunions du Con-
seil des directeurs exécutifs, sans droit de vote, sauf dans le 
cas où il aurait une voix prépondérante en assumant les 
fonctions du président. 

ART. 37. — Caractère international de la banque ; interdic-
tion de toute activité politique. 

1° La banque ne doit pas accepter de prêt ou d'aide 
qui pourrait en aucune façon porter atteinte, limiter, dévier 
ou autrement modifier son objectif et ses fonctions. 

2° La banque, son président, son vice-président, ses di-
recteurs exécutifs et son personnel doivent s'abstenir de 
s'immiscer dans les affaires politiques d'aucun Etat et leurs 
décisions doivent être basées uniquement sur les considé-
rations économiques, elles doivent être impartiales et ne 
pas être influencées par le caractère politique du membre 
intéressé. 

3° Le président, le vice-président, et le personnel de la 
banque, au cours de l'exercice de leurs fonctions, sont res-
ponsables devant la banque, en exclusion de toute autre 
autorité. Chaque Etat membre de la banque doit respecter 
le caractère international de leurs fonctions et doit s'abste-
nir de toute tentative d'influencer les membres du personnel 
au cours de l'exercice de leurs fonctions. 

ART. 38. - Siège de la banque. 

1° Le siège de la banque est à Djeddah, royaume d'Arabie 
Saoudite. 

2° La banque peut créer ailleurs des agences succursales. 

6 
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ART. 39. — L'année financière de la banque. 

L'année financière de la banque est fondée sur le calen-
drier de l'Hijra. 

ART. 40. — Communications - Dépositaires. 

1° Chaque membre désignera l'organe officiel approprié 
à qui la banque pourrait s'adresser en tout ce qui a trait 
à l'application de cet accord. 

2° Chaque membre désigne sa banque centrale, ou tout 
autre organe convenu avec la banque, pour agir en tant que 
dépositaire des avoirs de la banque en monnaie de ce pays 
et de tout autre avoir de la banque. 

ART. 41. — Rapports. 
1° La banque communique à ses membres un rapport 

annuel qu'elle publie contenant l'attestation des vérifica-
teurs de compte. Elle leur communique également un rap-
port trimestriel succinct sur le résultat de ses opérations. 

2° La banque peut également rendre public tout autre 
rapport dont la publication est souhaitable pour l'accomplis-
sement de son objectif et ses fonctions. Ces rapports doi-
vent être communiqués aux membres. 

ART. 42. — Allocation du revenu net. 

1" Le Conseil des gouverneurs décide chaque année de 
l'allocation de la partie du revenu net ou de l'excédent 
réalisé de ses opérations ordinaires et qui sera alloué aux 
réserves, aux déposants, aux fonds spéciaux et aux membres, 
à condition qu'aucun revenu net ou excédent de la banque 
ne soit distribué aux membres, en tant que bénéfice, avant 
que les réserves générales de la banque n'aient atteint (25 %) 
ving-cinq pour cent du capital souscrit. 

2° Le revenu net ou l'excédent résultant des opérations 
des fonds spéciaux fera partie des ressources de ces fonds 
et ne fera pas l'objet d'une distribution à titre de bénéfice. 

3° Les revenus nets ainsi que l'excédent des fonds de 
trust ne feront pas l'objet d'une distribution à titre de bé-
néfice, mais ils font partie des ressources de ses fonds, sauf 
clause contraire stipulée dans les termes du « Trust ». 

4° La distribution des bénéfices conformément au para-
graphe (1) de cet article est effectuée en fonction du nom-
bre d'actions de chaque membre. Le Conseil des gouverneurs 
détermine la méthode de distribution et la monnaie dans 
laquelle elle est faite. 

CHAPITRE VI 

RETRAIT ET SUSPENSION DES MEMBRES — 
SUSPENSION PROVISOIRE ET CESSATION 

DES OPERATIONS DE LA BANQUE 

ART. 43. — Retrait. 

1° Aucun membre n'a le droit de se retirer de la ban-
que avant l'expiration d'une période de cinq ans à partir de 
la date de son adhésion à la banque. 

2° Compte tenu des stipulations du paragraphe 1 de cet 
article, le retrait d'un membre se fera par notification écrite 
déposée à cet effet au siège principal de la banque. 

3° Compte tenu des stipulations du paragraphe 1 de cet 
article, le retrait d'un membre entre en vigueur et la qualité 
de membre prend fin à partir de la date fixée par le mem-
bre dans sa notification. Cette date ne peut en aucun cas se 
situer avant six mois de la date de réception par la banque 
de ladite notification. Toutefois, le membre a le droit d'an-
nuler par écrit sa notification avant la date finale de l'entrée 
en vigueur de son retrait. 

40 Le membre se retirant demeure responsable vis-à-vis 
de la banque de toutes ses obligations définitives éventuelles 
auxquelles il était tenu à la date de l'entrée en vigueur de la 
notification de retrait. Il demeure aussi lié par tous les ter-
mes de cet accord qui affectent à l'avis de la banque ses 
investissements dans ce pays jusqu'à ce qu'un arrangement 
satisfaisant la banque au sujet de ces investissements soit 
conclu entre la banque et l'Etat concerné. 

ART. 44. — Suspension provisoire des membres. 

1° Le Conseil des gouverneurs peut, par un vote rendu 
à la majorité des (3) trois quarts des voix des membres, 
décider de la suspension d'un membre qui ne parvient pas à 
honorer ses engagements envers la banque. 

2° L'adhésion d'un membre ainsi suspendu cesse auto-
matiquement une année après la décision de suspension, à 
moins que le Conseil des gouverneurs ne décide, durant ce 
délai et avec la même majorité requise pour la suspension 
de lui restituer sa qualité de membre. 

3° Durant la période de suspension, un membre ne sera 
habilité à exercer aucune de ses attributions découlant du 
présent accord. Il restera, toutefois, lié par ses obligations. 

ART. 45. — Règlement des comptes à la fin de l'adhésion. 

1° Après la fin de son adhésion, le membre reste lié 
vis-à-vis de la banque par ses obligations définitives aux-
quelles il était tenu à cette date. Il reste aussi lié par ses 
obligations éventuelles vis-à-vis de la banque, tant que les prêts 
ou les garanties conclus avant cette date n'auront pas été 
réglés. Cependant, le membre en question ne répond d'aucune 
responsabilité découlant des prêts ou des garanties conclus 
par la banque après cette date, et ne prendra part ni aux 
bénéfices, ni aux frais de la banque. 

2° Lorsqu'un Etat cesse d'être membre, la banque pren-
dra les mesures nécessaires pour racheter les actions qu'il a 
souscrites au capital de la banque, dans le cadre du rè-
glement des comptes conformément aux dispositions des 
alinéas 3 et 4 du présent article. Ce rachat sera effectué aux 
prix figurant sur les livres de comptabilité à la date du 
retrait. 

30 Le paiement du prix de rachat des actions susmention-
nées sera effectué conformément aux dispositions suivantes : 

— Le versement de tout montant dû à l'Etat intéressé ne 
sera pas effectué avant que cet Etat, sa banque centrale ou 
l'un des organismes, de ses agences ou de ses circonscrip-
tions reste obligé vis-à-vis de la banque. La banque, si elle le 
juge nécessaire, se réserve le droit de garder ce montant en 
compensation de ces dettes à leurs échéances. 

— La somme nette, due à l'Etat retiré, représentant 
l'excédent du prix de rachat de ses actions défini par le 
paragraphe 2 de cet article, sur le montant de ses obligations 
envers la banque, sera payé dans un délai qui ne doit pas 
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dépasser (5) cinq ans suivant l'agrément de la banque, sur 
livraison des titres correspondants par le pays intéressé. 

— Les paiements seront effectués en une monnaie libre-
ment convertible. 

— Au cas où la banque subirait des pertes résultant de 
prêts ou de garanties conclus à la date du retrait d'un des 
membres et dont le montant dépasserait les provisions en 
réserve, à cette date, pour le tel cas, le pays intéressé devra 
rembourser, à la demande de la banque, la différence entre 
le prix de rachat de ses actions et le prix de rachat qui 
aurait été fixé si ses pertes avaient été prises en considé-
ration et déduites de la valeur lors de l'établissement de 
ce prix. 

40 Au cas où la banque mettrait fin à ses opérations con-
formément à l'article 47 du présent accord dans les (6) six 
mois qui suivent le retrait d'un de ses membres tous les 
droits de ce dernier seront fixés conformément aux articles 
47 et 49. Pour l'application de ces articles, l'Etat sera con-
sidéré comme membre mais ne pourra pas exercer le droit 
de vote. 

ART. 46. — Suspension provisoire des opérations. 

En cas d'urgence, le Conseil des directeurs exécutifs peut 
suspendre provisoirement les opérations relatives aux nou-
veaux engagements en attendant que le Conseil des gouver-
neurs en fasse l'étude et décide l'action à entreprendre. 

ART. 47. — Fin des opérations. 

1° La banque peut mettre fin à ses opérations par une 
décision du Conseil des gouverneurs, rendue à la majorité 
des (2/3) deux tiers du nombre total des gouverneurs repré-
sentant au moins les (3/4) trois quarts de la totalité des 
voix des membres. Suite à la cessation des opérations, la 
banque mettra immédiatement fin à toutes ses activités, 
sauf celles se rapportant à la perception, la conversation et 
le maintien de son actif ou au paiement de ses engagements. 

2° Jusqu'au paiement final de ses obligations et la dis-
tribution de ses avoirs, la banque reste en existence et tous 
les droits et obligations réciproques entre la banque et ses 
membres demeurent. 

ART. 48. — Obligations des membres et paiement des 
échéances. 

1° En cas de cessation des opérations de la banque, tous 
les membres restent liés par leurs engagements pour la 
partie souscrite et non payée du capital, et ce jusqu'à ce 
que toutes les réclamations soient acquittées y compris ses 
obligations éventuelles. 

2° Tous les créanciers ayant des droits définitifs à l'égard 
de la banque seront payés en premier lieu de l'actif de la 
banque, ensuite des versements dus pour la partie non payée 
du capital souscrit. Avant le paiement des dettes définitives 
à ces créanciers, le Conseil des directeurs exécutifs pren-
dra les mesures nécessaires pour assurer une distribution 

prorata » entre ces dettes et los dettes éventuelles. 

ART. 49. — Distribution de l'actif. 

1° Aucune distribution de l'actif de la banque, en faveur 
des membres, en paiement de leur contribution au capital 
de la banque, ne sera effectuée jusqu'à ce que toutes les 
obligations de la banque à ses créanciers soient payées  

ou tout au moins que leur paiement soit prévu. En plus, 
cette distribution devra, en outre, être approuvée par le 
Conseil des gouverneurs, par un vote à la majorité des 
(2/3) deux tiers du nombre total des gouverneurs représen-
tant au moins les (3/4) trois quarts de la totalité des voix 
des membres. 

2° Tout partage de l'actif de la banque entre les mem-
bres sera effectué en fonction de leur participation au capi-
tal de la banque selon les conditions que la banque jugerait 
appropriées et équitables en accordant la priorité aux dépo-
sants. Les différentes parts ne seront pas nécessairement 
d'une même nature. Aucun membre ne pourra récupérer 
sa part de l'actif avant d'avoir réglé tous ses engagements 
vis-à-vis de la banque. 

3° Tout membre recevant sa part de l'actif distribué 
conformément à cet article, bénéficie des mêmes droits que 
ceux dont bénéficierait la banque avant la distribution. 

CHAPITRE VII 

STATUT JURIDIQUE — IMMUNITES, EXEMPTIONS ET 
PRIVILEGES 

ART. 50. — But du chapitre. 

Pour permettre à la banque d'atteindre son objectif et 
exercer ses fonctions, elle jouit du statut juridique, des 
immunités et privilèges mentionnés dans ce chapitre sur 
le territoire de chacun de ses membres. 

ART. 51. — Statut juridique. 

La banque est une institution internationale autonome 
jouissant de la personnalité morale et de la capacité juridi-
que complète et notamment de la capacité de : 

— conclure des contrats ; 
— acquérir et disposer de biens meubles et immeubles ; 
— agir en justice. 

ART. 52. — Immunité judiciaire. 

1° La banque jouit de l'immunité judiciaire contre toute 
procédure judiciaire sauf en ce qui concerne les cas rela-
tifs au prélèvement de fonds, la vente, l'achat et la garantie 
aux transactions des titres. Dans de tels cas, une action pour-
rait être intentée à la banque devant une juridiction compé-
tente du pays du siège central, d'une branche, ou de l'un 
de ses représentants en service ou chargé d'entreprendre 
des procédures ou du pays dans lequel il a émis ou garanti 
les titres. 

2° Nonobstant les dispositions du paragraphe précédent, 
aucune action judiciaire ne sera intentée à la banque par un 
Etat membre, l'une de ses agences ou de ses administra-
tions, ou toute autre entité ou personne agissant directement 
ou indirectement en son nom. Les membres doivent recourir, 
pour le règlement de leurs différends avec la banque, aux 
procédures spéciales établies par le présent accord ou par 
les statuts et les règlements de la banque ou prévues par les 
contrats conclus avec la banque. 

3° Les biens et l'actif de la banque, où qu'ils se trouvent 
et par quiconque sont-ils détenus, jouissent de l'immunité 
contre toutes les formes de saisies, d'affectation ou d'exécu-
tion avant qu'un jugement contre la banque ne soit défini-
tivement rendu. 
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ART. 53. — Immunité des biens. 
Les biens et l'actif de la banque où qu'ils se trouvent 

et par quiconque sont-ils détenus jouissent d'une immunité 
contre les mesures de perquisition, de réquisition, de con-
fiscation et d'expropriation et contre toute autre mesure de 
rétention ou saisies par mesure administrative ou législa-
tive. 

AR). 54. — Immunité des archives. 
Les archives de la banque, et d'une manière générale tous 

les documents appartenant ou détenus par la banque, là où 
qu'ils se trouvent, sont inviolables. 

ART. 55. — Caractère confidentiel des dépôts. 
La banque s'engage à respecter le caractère confidentiel 

des dépôts et des comptes. Les Etats membres sont tenus 
de respecter le caractère confidentiel des informations con-
cernant les dépôts et les comptes. 

ART. 56. — Exonération des restrictions. 
Dans la mesure nécessaire pour la réalisation de son ob-

jectif et l'exercice efficace de ses fonctions, en vertu du pré-
sent accord, tous les biens et l'actif de la banque sont exemp-
tés de toutes restriction, réglementation, contrôle et mesure 
moratoire de toute nature. 

ART. 57. — Priorité accordée aux communications. 
Chaque membre accordera aux communications officiel-

les de la banque un traitement prioritaire qui ne sera pas 
moins de ce qu'il accorde aux autres institutions interna-
tionales. 

ART. 58. — Immunités et privilèges du personnel. 
Les gouverneurs, les suppléants, les directeurs exécutifs, 

le président, les agents et les employés de la banque jouis-
sent : 

— des immunités judiciaires en ce qui concerne les actes 
accomplis en exécution de leurs fonctions officielles ; 

— s'ils sont étrangers, des mêmes exemptions accordées 
par les Etats membres aux représentants et employés du 
même rang des autres pays membres, en ce qui concerne les 
restrictions d'immigration, les formalités d'enregistrement 
des étrangers, les obligations du service national, ainsi que 
les facilités de change ; 

— des mêmes facilités de voyages accordées aux repré-
sentants et aux fonctionnaires ou employés du même rang 
des autres pays membres. 

ART. 59. — Exemptions de taxes. 
1° La banque, son actif, ses avoirs, son revenu, ses opé-

rations et ses transactions sont exemptés de toutes taxes, 
droits de douanes, et autres impositions. Elle est également 
exemptée de payer, retenir ou retrancher quelque taxe ou 
imposition que ce soit. 

2° Les salaires et les traitements du président, des direc-
teurs exécutifs, des agents et employés de la banque sont 
exemptés de tout impôt. 

3° Les titres émis par la banque et les dividendes ne 
seront soumis, quel que soit leur possesseur, à aucune taxe 
ou redevance dans les cas suivants : 

— quand elle constitue une mesure de discrimination en 
raison de l'émission de ces titres par la banque ; 

— quand la base juridique d'une telle mesure est unique-
ment le lieu d'émission, la monnaie dans laquelle ces titres 
ont été émis ou sont payables ou ont été payés, ou l'empla-
cement de l'un des bureaux de la banque ou le lieu de ses 
opérations. 

4° Les titres garantis par la banque et leurs dividendes 
ne seront soumis, quel que soit leur possesseur, à aucune 
taxe, de n'importe quelle nature, dans les cas suivants : 

— quand elle contient une mesure de discrimination en 
raison de la garantie de ces titres par la banque ; 

— quand la base juridique d'une telle mesure est uni-
quement l'emplacement de l'un des bureaux de la banque 
ou le lieu de ses opérations. 

ART. 60. — Application. 
Chaque membre prendra, conformément à son système 

juridique intérieur, dans le plus bref délai, les mesures 
nécessaires à mettre en application sur son territoire les 
dispositions de ce chapitre et informera la banque des me-
sures prises à cet effet. 

ART. 61. — Renonciation aux immunités, exemptions et pri-
vilèges. 
La banque peut, à discrétion, renoncer à un quelconque 

de privilèges, immunités et exemptions accordés en vertu 
de ce chapitre, et ceci de la manière et dans les conditions 
qu'elle jugerait mieux appropriées à ses intérêts. 

CHAPITRE VIII 

AMENDEMENTS — INTERPRETATIONS — ARBITRAGES 

ART. 62. — Amendements. 
1° Cet accord pourrait être amendé par une résolution 

du Conseil des gouverneurs approuvée par la majorité des 
deux tiers du nombre total des gouverneurs, représentés par 
au moins les trois quarts du total des voix des membres. 

2° Nonobstant les clauses du paragraphe 1 du présent 
article, le consentement unanime du Conseil des gouverneurs 
sera requis pour l'adoption de tout amendement modifiant : 

— 	le droit de se retirer de la banque ; 

- 	

les limites des responsabilités, fixées dans les para- 
graphes 2 et 3 de l'article 7 ; 

— les droits concernant la souscription aux actions du 
capital, précités dans le paragraphe 4 de l'article 5. 

3° Toute proposition d'amendement à cet accord, éma-
nant d'un membre ou du Conseil des directeurs exécutifs, 
devra être communiquée au président du Conseil des gou-
verneurs qui la soumettra au Conseil des gouverneurs. 

Lorsqu'un amendement aura été adopté, la banque devra 
l'annoncer dans une communication officielle adressée à tous 
les membres. Les amendements entreront en vigueur pour 
les membres (3) trois mois après la date de la communi-
cation officielle à moins que le Conseil des gouverneurs ne 
leur fixe un délai différent. 
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ART. 63. — Langues - Interprétation - Application. 

1° L'arabe est la langue officielle de la banque. En plus 
l'anglais et le français seront les langues de travail. Le texte 
arabe de cet accord fait foi en ce qui concerne l'interpréta-
tion ou l'application. 

2° Toute question concernant l'interprétation ou l'appli-
cation des dispositions de cet accord, pouvant surgir entre 
un des Etats membres et la banque, ou entre deux ou plu-
sieurs Etats membres de la banque, sera soumise au Con-
seil des directeurs exécutifs qui prendra les décisions à 
cet égard. 

Au cas où il n'y aurait pas au Conseil des directeurs 
exécutifs un ressortissant d'un Etat membre particulière-
ment concerné par la question soumise à l'étude, la dispo-
sition du paragraphe 3 de l'article 33 serait appliquée. 

3° Quand le Conseil des directeurs exécutifs prendra une 
décision, en vertu du paragraphe 2 de cet article, tout Etat 
membre pourra faire appel contre cette décision devant le 
Conseil des gouverneurs, dans un délai qui ne dépassera 
pas (6) six mois à compter de la date de cette décision, la 
décision du Conseil des gouverneurs sera définitive. En at-
tendant la décision du Conseil des gouverneurs, la banque 
peut, si elle le juge nécessaire, agir conformément à la déci-
sion du Conseil des directeurs exécutifs. 

ART. 64. — Arbitrage. 

Si un différend vient à surgir entre la banque et un pays 
qui a cessé d'en être membre, ou entre la banque et un 
Etat membre, après l'adoption d'une résolution terminant 
les opérations de la banque, un tel différend devra être 
soumis à l'arbitrage d'un tribunal de (3) trois membres. 
L'un des arbitres devra être désigné par la banque, un (2e) 
deuxième par le pays concerné et le troisième, à moins qu'il 
ne soit autrement convenu entre les parties, par le prési-
dent de la Cour internationale de justice, ou toute autre 
autorité selon les statuts et règlements adoptés par le Con-
seil des gouverneurs. Une majorité des voix des arbitres 
suffira pour obtenir une décision qui sera finale et obliga-
toire pour les parties. Le troisième arbitre sera habilité à 
trancher toutes les questions de procédure dans tous les 
cas où les parties seraient en désaccord. 

ART. 65. — L'approbation tacite. 

Lorsque l'approbation tacite d'un Etat est requise préa-
lablement à un acte quelconque de la banque, cette appro-
bation sera considérée obtenue à moins que l'Etat mem-
bre ne présente une objection dans un délai raisonnable 
que la banque fixera en informant l'Etat membre de l'acte 
proposé. 

CHAPITRE IX 

DISPOSITIONS FINALES 

ART. 66. — Signature et dépôt. 

1° L'original de cet accord fait en une seule copie rédi-
gée en arabe, en anglais et en français, sera ouvert à la 
signature des gouverneurs jusqu'au 15 Chawal 1394 H cor-
respondant à la fin d'octobre 1971 et ce au siège de l'Agen-
ce monétaire d'Arabie Séoudite à Djeddah. Ce document 
sera ensuite déposé au siège de la banque lors de son 
établissement. 

2° Le dépositaire devra envoyer des copies certifiées con-
formes de cet accord à tous les signataires et autres pays 
qui deviendront ultérieurement membres de la banque. 

ART. 67. — Ratification ou acceptation. 

Cet accord sera soumis à la ratification ou l'acceptation 
des signataires. Les instruments de ratification ou d'accep-
tation seront consignés chez le dépositaire qui devra offi-
ciellement aviser les autres signataires de chaque dépôt et 
de sa date. 

ART. 68. — Entrée en vigueur. 

Cet accord entrera en vigueur quand les instruments de 
ratification ou d'acceptation seront déposés par un nombre 
d'Etats signataires dont le total des souscriptions n'est pas 
inférieur à 500 000 000 (cinq cent millions) de dinars isla-
miques. 

ART. 69. — Commencement des opérations. 

1° Dès la date de l'entrée en vigueur de cet accord, cha-
que Etat membre devra désigner un gouverneur et un sup-
pléant. 

2° Lors de sa première réunion, le Conseil des gouver-
neurs devra : 

— désigner le président de la banque ; 
— prendre les mesures nécessaires à l'élection des direc-

teurs exécutifs de la banque ; 
— prendre les mesures nécessaires pour fixer la date du 

commencement des opérations de la banque. 

3° La banque devra aviser ses membres de la date de 
commencement de ses opérations. 

Fait à Djeddah, royaume d'Arabie Saoudite, le 13 août 
1974, correspondant à 1394 H en une seule copie, rédigée en 
arabe, en anglais et en français. 

• 

LOI n° 75-019 du 20 janvier 1975 autorisant la ratification 
de l'accord de coopération dans les domaines géologique, 
minier, pétrolier et sidérurgique, entre le gouvernement 
de la République islamique de Mauritanie d'une part, et 
le gouvernement de la République socialiste de Rouma-
nie, d'autre part. 

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté ; 
Le président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. Le président de la République est 
autorisé à ratifier l'accord de coopération dans les domai-
nes géologique, minier, pétrolier et sidérurgique signé le 
25 juin 1974 à Bucarest entre la République islamique de 
Mauritanie et la République socialiste de Roumanie. 

ART. 2. — La présente loi sera publiée suivant la procé-
dure d'urgence et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Nouakchott, le 20 janvier 1975. 

MOKTAR OULD DADDAH. 

1 



gisement, le remboursement d'un tel crédit se fera en d'au-
tres produits ou marchandises mauritaniens dont la liste 
sera établie d'un commun accord. 

ART. 8. — Dans le cas où la coopération n'aboutit pas à 
des contrats précis, ou à l'existence de sociétés mixtes, la 
partie roumaine n'aura pour obligation que de restituer à 
la partie mauritanienne les différents documents et infor-
mations reçus. 

ART. 9. — Le présent accord est conclu pour une période 
de cinq ans, renouvelable par tacite reconduction pour des 
périodes successives d'une année, jusqu'à sa dénonciation par 
l'une des parties contractantes. Cette dénonciation devra 
être notifiée par voie diplomatique à l'autre partie au moins 
trois mois à l'avance. 

ART. 10. — Le présent accord entrera provisoirement en 
vigueur le jour de sa signature par les deux parties, et défi-
nitivement à partir du jour de la notification réciproque 
conformément aux lois des deux pays signataires. 

Fait et signé à Bucarest le 25 juin 1974, en roumain et 
en français, les deux textes faisant également foi. 

Pour le gouvernement de la Pour le gouvernement de la 
République islamique de République socialiste de 

Mauritanie, Roumanie, 

SIDI OULD CHEIKH ABDALLAHI, ION PATAN, 
ministre de la Planification et vice-premier ministre, 
du Développement industriel. ministre du Commerce 

extérieur et de la Coopération 
économique internationale. 

• 

LOI n° 75-021 du 20 janvier 1975 modifiant les statuts an-
nexés à la loi n° 74-160 portant création et organisation 
de la société mauritanienne d'assurances et de réassu-
rances (S.M.A.R.). 

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté ; 

Le président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. — Les statuts de la S.M.A.R. annexés 
à la loi n° 74-160 du 27 juillet 1974 portant création et orga-
nisation de ladite société sont modifiés suivant les dispo-
sitions annexées à la présente loi. 

ART. 2. — La présente loi sera publiée suivant la procé-
dure d'urgence et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Nouakchott, le 20 janvier 1975. 

MOKTAR ()LTD DADDAH. 
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ACCORD DE COOPERATION 

Dans le but de développer la coopération mauritanienne 
roumaine dans les domaines géologique, minier, pétrolier 
et sidérurgique, le gouvernement de la République islami-
que de Mauritanie et le gouvernement de la République so-
cialiste de Roumanie ont convenu de ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. — Les parties ont décidé de promou-
voir la coopération dans les domaines géologique, minier, 
pétrolier et sidérurgique pour la recherche, l'exploration, 
l'exploitation et la valorisation des gisements en Mauritanie. 

ART. 2. — La coopération aura les formes suivantes : 

— Sociétés mixtes de production et de commercialisa-
tion ; 

— participation sur la base de crédit fourni par la partie 
roumaine à la réalisation des projets miniers, pétroliers et 
sidérurgiques, en assurant la technologie, l'engineering, la 
fourniture de matériel et d'équipement, ainsi que l'aide tech-
nique nécessaire pendant la période de recherche et d'ex-
ploitation ; 

— formation de cadres moyens et supérieurs maurita-
niens tant en Mauritanie qu'en Roumanie. 

Les produits résultant de cette coopération serviront en 
priorité, les besoins des deux parties, ensuite les besoins des 
pays tiers. 

Les deux parties conviendront de la nature des projets 
de coopération. 

ART. 3. — Les deux parties ont convenu de construire en 
Mauritanie, dans le cadre de leur coopération, une aciérie 
électrique sur la base de l'étude de factibilité existante, qui 
pourra être améliorée par les deux parties, si nécessaire. 

Les modalités pratiques pour la mise en exécution de 
cet objectif seront convenues entre les deux parties. 

ART. 4. — Les fournitures de marchandises et de servi-
ces pour l'exécution des projets seront effectuées sur con-
trat spécifique pour chacune d'elles. 

Au cas où les deux parties décident de la création des 
sociétés mixtes, elles conviendront des conditions et du 
cadre de fonctionnement de celles-ci. 

ART. 5.  Pour préciser les caractéristiques techniques et 
économiques des objectifs de coopération, la partie mauri-
tanienne mettra à la disposition de la partie roumaine tous 
les documents et informations dont elle dispose. Les deux 
parties procéderont à des négociations directes aux dates et 
lieux à fixer d'un commun accord. 

ART. 6. — La partie roumaine aura à respecter le carac-
tère confidentiel des documents et informations reçus de la 
partie mauritanienne. 

Dans le cas où la partie roumaine sera appelée à s'asso-
cier avec des tiers, elle ne devra communiquer ces docu-
ments et informations qu'après accord de la partie mauri-
tanienne. 

ART. 7. — Si les opérations engagées sur crédit de la 
partie roumaine aboutissent à une exploitation, le rembour-
sement dudit crédit se fera en produits de cette exploita-
tion. Dans le cas où elle n'aboutit pas à la valorisation d'un 
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MODIFICATION DES STATUTS DE LA SOCIETE 
D'ASSURANCES ET DE REASSURANCES 

ARTICLE PREMIER. - Inchangé. 

ART. 2. -- Inchangé. 

ART. 3. - Inchangé. 

ART. 4. — Au lieu de : 
« La Société est dirigée et gérée par un président-direc-

teur général et administrée par un Conseil d'administration. » 

L'article devient : 
« La Société est administrée par un Conseil d'adminis-

tration. Elle est dirigée et gérée par un directeur général. » 

ART. 5. — Au lieu de : 
« Le Conseil d'administration est composé : 
— d'un président-directeur général ; 
— d'un représentant du ministère du Commerce ; 
— d'un représentant du ministère du Développement in-

dustriel ; 
— d'un représentant du ministère des Finances ; 
— d'un représentant de l'Assemblée nationale ; 
— de quatre représentants de la Banque centrale de 

Mauritanie ; 
— d'un représentant de l'U.T.M. » 

L'article devient : 
« Le Conseil d'administration est composé : 
— d'un président ; 
— d'un représentant du ministère du Commerce ; 
— d'un représentant du ministère du Développement in-

dustriel ; 
— d'un représentant du ministère des Finances ; 
— d'un représentant de l'Assemblée nationale ; 
— de quatre représentants de la Banque centrale de 

Mauritanie ; 
— d'un représentant de l'U.T.M. » 

ART. 6. — Alinéa 1", au lieu de : 
« Le président-directeur général et les membres du Con-

seil d'administration sont nommés pour une période de trois 
ans par décret pris sur proposition de l'autorité de tutelle. » 

Cet alinéa devient : 
« Le président et les membres du Conseil d'administra-

tion sont nommés pour une période de trois ans par décret 
pris sur proposition de l'autorité de tutelle. » 

ART. 7. — Inchangé. 

ART. 8. — Alinéa 3, au lieu de: 

« Le commissaire aux comptes assiste aux délibérations 
du Conseil d'administration avec voix consultative. » 

Cet alinéa devient : 

« Le directeur général et le commissaire aux comptes 
assistent aux délibérations du Conseil d'administration avec 
voix consultative. » 

ART. 9 nouveau. — Le secrétariat du Conseil d'adminis-
tration est assuré par la Direction générale de la société. Les 
procès-verbaux des réunions sont signés du président et de 
deux membres du Conseil et transcrits sur un registre spé-
cial. Un exemplaire de ces procès-verbaux est transmis à 
l'autorité de tutelle. 

ART. 10 anciennement article 9. — Au lieu de : 
« Le Conseil d'administration assure d'une façon géné-

rale l'administration de la société et délibère sur : 
1. — Les programmes annuels des investissements, 
2. — Le budget prévisionnel, 
3. — La politique d'amortissement, 
4. — Les placements à moyen et long terme projetés, 
5. — Les comptes annuels de la société, 
6. — Le règlement intérieur et le statut du personnel, 
7. — L'affectation des résultats d'exploitation. 
Le président-directeur général doit le tenir informé des 

problèmes généraux de fonctionnement de la société. » 

L'article devient : 
« Le Conseil d'administration assure d'une façon générale 

l'administration de la société et délibère sur : 
1. — Les programmes annuels ou pluriannuels des inves-

tissements, 
2. — Le budget prévisionnel, 
3. — La politique d'amortissement, 
4. — Les placements à moyen et long terme projetés, 
5. — Les comptes annuels de la société, 
6. — Le règlement intérieur et le statut du personnel, 
7. — L'affectation des résultats d'exploitation. 
« Le directeur général doit le tenir informé des problè-

mes généraux de fonctionnement de la société. » 

ART. 11 nouveau. — Le président du Conseil d'administra-
tion : 

— assure la présidence du Conseil ; 
— convoque le Conseil et établit l'ordre du jour de ses 

réunions ; 
— suit le fonctionnement de la société et peut demander 

au directeur général de lui faire rapport sur les activités de 
la société. 

ART. 12 nouveau. — Le directeur général est nommé par 
décret pris sur proposition du ministre de tutelle. 

ART. 13 anciennement article 10. — Au lieu de : 
« Sous réserve des dispositions de l'article 9 ci-dessus et 

des dispositions prévoyant l'approbation de l'autorité de 
tutelle, le président-directeur général a tous pouvoirs pour 
assurer le fonctionnement régulier de la société, agir au 
nom de celle-ci et accomplir les opérations relatives à son 
budget. 

Il exécute le budget. 
Il a autorité sur le personnel. 
Il procède au recrutement de tous les agents de la socié-

té dans les limites et suivant les modalités de rétribution 
fixées par le Conseil d'administration. » 

L'article devient : 
« Sous réserve des dispositions des articles 10 et 11 ci- 
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dessus et des dispositions prévoyant l'approbation de l'auto-
rité de tutelle, le directeur général a tous pouvoirs pour 
assurer le fonctionnement régulier de la société, agir au 
nom de celle-ci et accomplir les opérations relatives à son 
budget. 

Il exécute le budget. 
Il a autorité sur le personnel. 
Il procède au recrutement de tous les agents de la socié-

té clans les limites et suivant les modalités de rétribution 
fixées par le Conseil d'administration. » 

ART. 14 anciennement article 11. — Au lieu de : 
« Le président-directeur général est chargé de l'exécution 

des décisions du Conseil d'administration auquel il rend 
compte de sa gestion. 

L'article devient : 
« Le directeur général est chargé de l'exécution des déci-

sions du Conseil d'administration auquel il rend compte de 
sa gestion. » 

ART. 15 anciennement article 12. — Au lieu de : 
La société est placée sous la tutelle du ministre du 

Commerce. » 

L'article devient : 
« La société est placée sous la tutelle du ministre chargé 

du Commerce. » 

ART. 16 anciennement article 13. — Inchangé. 

ART. 17 anciennement article 14. - Inchangé. 

ART. 18 nouveau. — Les pouvoirs des autorités de tutelle 
s'exercent d'une façon générale sur les décisions du Conseil 
d'administration et non sur les actes de gestion pris par le 
directeur général, en application de programmes acceptés 
ou de décisions prises par le Conseil d'administration et 
approuvés par les autorités de tutelle. 

ART. 19 anciennement article 15. — Inchangé. 

ART. 20 anciennement article 16. — Inchangé. 

ART. 21 anciennement article 17. — Inchangé. 

ART. 22 anciennement article 18. — Inchangé. 

ART. 23 anciennement article 19. — Inchangé. 

ART. 24 anciennement article 20. — Inchangé. 

ART. 25 anciennement article 21. — Au lieu de 
« A la clôture de chaque exercice, le président-directeur 

général établit un bilan, un compte d'exploitation et un 
compte des pertes et profits. 

Il établit en outre un rapport au ministre chargé du 
Commerce sur la marche de la société pendant l'exercice 
écoulé. Ces comptes et ce rapport sont soumis pour adop-
tion au Conseil d'administration. 

Les comptes adoptés par le Conseil doivent être trans-
mis pour approbation au ministre de tutelle et au ministre 
des Finances au plus tard le 20 février suivant la fin de 
l'exercice qu'ils concernent. » 

L'article devient : 
« A la clôture de chaque exercice, le directeur général 

établit un bilan, un compte d'exploitation et un compte de 
pertes et profits. 

Il établit en outre un rapport au ministre du Commerce 
sur la marche de la société pendant l'exercice écoulé. Ces 
comptes et ce rapport sont soumis pour acceptation au 
Conseil d'administration. 

Les comptes adoptés par le Conseil doivent être transmis 
pour approbation au ministre de tutelle et au ministre des 
Finances au plus tard le 28 février suivant la fin de l'exer-
cice qu'ils concernent. » 

ART. 26 anciennement article 22. — Au lieu de : 
« Les résultats nets de l'exercice, attestés par le commis-

saire aux comptes et approuvés par le Conseil d'adminis-
tration et les autorités de tutelle, seront affectés par le Con-
seil d'administration sur proposition du président-direc-
teur général. Cette affectation ne sera définitive qu'après 
approbation des autorités de tutelle. 

L'article devient : 
« Les résultats nets de l'exercice, attestés par le commis-

saire aux comptes et approuvés par le Conseil d'adminis-
tration et les autorités de tutelle, seront affectés par le 
Conseil d'administration sur proposition du directeur géné-
ral. Cette affectation ne sera définitive qu'après approbation 
des autorités de tutelle. » 

ART. 27 anciennement article 23. — Inchangé. 

ART. 28 anciennement article 24. — Inchangé. 

ART. 29 anciennement article 25. — Inchangé. 

ART. 30 anciennement article 26. — Inchangé. 

ART. 31 anciennement article 27. — Au lieu de : 
« Sous réserve des dispositions de l'article 21, toute 

autorisation ou approbation demandée par le président-di-
recteur général au ministre de tutelle ou au ministre des 
Finances est réputée acquise quinze jours après la date de 
réception de la demande par le ministre concerné, si dans 
ledit délai aucune opposition n'a été formulée par ledit 
ministre, la date de réception de la demande du président-
directeur général est établie par l'émargement du représen-
tant du ministre destinataire sur le livre de transmission 
de la Société. » 

L'article devient : 
• Sous réserve des dispositions de l'article 21, toute 

autorisation ou approbation demandée par le directeur 
général au ministre de tutelle ou au ministre des Finan-
ces est réputée acquise quinze jours après la date de 
réception de la demande par le ministre concerné, si dans 
ledit délai aucune opposition n'a été formulée par ledit 
ministre, la date de réception de la demande du directeur 
général est établie par l'émargement du représentant du 
ministre destinataire sur le livre de transmission de la 
Société. » 
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LOI n° 75-020 du 20 janvier 1975 autorisant le président 
de la République à ratifier l'accord dans le domaine du 
transport aérien signé à Nouakchott le 11 juillet 1974 
entre la République islamique de Mauritanie d'une part 
et l'Union des Républiques socialistes soviétiques d'autre 
part. 

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté ; 

Le président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. — Le président de la République est 
autorisé à ratifier l'accord dans le domaine du transport 
aérien signé à Nouakchott le 11 juillet 1974 entre la Républi-
que islamique de Mauritanie d'une part et l'Union des Répu-
bliques socialistes soviétiques d'autre part. 

ART. 2. — La présente loi sera publiée suivant la procé-
dure d'urgence et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Nouakchott, le 20 janvier 1975. 

MOKTAR OULD DADDAH. 

• 

Accord 

entre le gouvernement de la République islamique de 
Mauritanie et le gouvernement de l'Union des Républiques 

socialistes soviétiques relatif au transport aérien. 

Le gouvernement de la République islamique de Maurita-
nie et le gouvernement de l'Union des Républiques socia-
listes soviétiques désignés ci-après « les parties contractan-
tes », désireux d'établir des services de transport aérien entre 
la République islamique de Mauritanie et l'Union des Répu-
bliques socialistes soviétiques et de développer la coopé-
ration internationale dans ce domaine, sont convenus de ce 
qui suit : 

ARTICLE PREMIER. — 1. Pour l'application du présent ac-
cord les termes suivants signifient : 

a) « territoire » — en ce qui concerne un Etat, les ré-
gions terrestres et les eaux territoriales y adjacentes ainsi 
que l'espace aérien sous la souveraineté dudit Etat ; 

b) « autorités aéronautiques » — en ce qui concerne la 
République islamique de Mauritanie, le ministère chargé de 
l'Aviation civile ou toute personne juridique ou physique ou 
tout organisme autorisés à exercer les fonctions attribuées 
à ce ministère, et en ce qui concerne l'Union des Républiques 
socialistes soviétiques, le ministère de l'Aviation civile ou 
toute personne juridique ou physique ou tout organisme 
autorisés à exercer les fonctions attribuées à ce ministère ; 

c) « entreprise de transport aérien désignée » — une en-
treprise de transport aérien désignée et autorisée conformé-
ment aux dispositions de l'article 3 du présent accord. 

2. Les annexes au présent accord seront considérées com-

me sa partie intégrante. 

ART. 2. — Chacune des parties contractantes accorde à 
l'autre partie contractante les droits spécifiés par le présent 
accord en vue d'établir des services aériens réguliers inter-
nationaux sur les routes mentionnées au tableau en annexe 2 

au présent accord (dénommés ci-après « services agréés » et 
routes spécifiées »). 

ART. 3. — 1. Chacune des parties contractantes aura le 
droit de désigner une entreprise de transport aérien pour 
l'exploitation des services agréés sur les routes spécifiées. 
Les entreprises de transport aérien désignées par les parties 
contractantes à la date de la signature du présent accord 
sont nommées en annexe 1 à l'accord. 

2. Sous réserve des dispositions des paragraphes 3 et 4 
du présent article, chacune des parties contractantes accor-
dera immédiatement à l'entreprise de transport aérien dési-
gnée par l'autre partie contractante une autorisation appro-
priée pour l'exécution des vols requis pour l'exploitation des 
services agréés. 

3. Les autorités aéronautiques de l'une des parties con-
tractantes auront le droit de demander à l'entreprise de 
transport aérien désignée par l'autre partie contractante les 
preuves qu'elle est à même de satisfaire aux conditions pres-
crites par les lois et les règlements qu'elle applique d'une 
manière habituelle et raisonnable conformément aux normes 
internationales et pratiques recommandées relatives à l'ex-
ploitation des aéronefs utilisés pour le transport commercial 
international, acceptées par les deux parties contractantes. 

4. Chacune des parties contractantes aura le droit de refu-
ser de reconnaître une entreprise de transport aérien et de 
suspendre ou de retirer les droits accordés à l'entreprise au 
titre de l'article 4 du présent accord, ou d'imposer les con-
ditions qu'elle jugera nécessaires lors de l'exercice de ces 
droits par l'entreprise de transport aérien désignée, dans 
tous les cas où elle n'aura pas de preuves que la partie pré-
pondérante de la propriété et le contrôle effectif de cette 
entreprise de transport aérien appartiennent à la partie con-
tractante qui a désigné cette entreprise ou à des citoyens 
de cette partie contractante. Une société multinationale de 
transports aériens à laquelle l'une des parties contractantes 
participe au titre d'un traité ou accord international, sera 
toutefois considérée aux fins du présent accord comme 
une entreprise qui est la propriété et sous le contrôle effec-
tif de ladite partie contractante. 

5. L'entreprise de transport aérien désignée pourra à 
tout moment commencer l'exploitation des services agréés 
à condition que les tarifs établis pour ces services, confor-
mément aux dispositions de l'article 12 du présent accord 
soient entrés en vigueur. 

6. Chaque partie contractante aura le droit de suspendre 
l'exercice par l'entreprise de transport aérien désignée par 
l'autre partie contractante, des droits cités à l'article 4 du 
présent accord ou d'imposer les conditions qu'elle jugera 
nécessaires lors de l'exercice de ces droits, dans tous les 
cas où cette entreprise ne se conformera pas aux lois 
ou règlements de la partie contractante qui a accordé 
ces droits ou lorsqu'elle n'effectuera pas les vols en 
conformité avec les conditions prescrites par le présent 
accord. Ce droit ne sera exercé qu'après consultations avec 
l'autre partie contractante à moins que la suspension immé-
diate des droits ou l'application des conditions précitées ne 
soient indispensables pour éviter de nouvelles infractions 
aux lois et règlements en vigueur. 

ART. 4. — 1. L'entreprise de transport aérien désignée 
par chacune des parties contractantes jouira lors de l'ex- 



88 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE 19 lévrier 1975 

ploitation d'un service agréé sur une route spécifiée des 
droits suivants : 

e) droit d'escales non commerciales sur le territoire de 
l'autre partie contractante aux points indiqués au ta-
bleau en annexe 2 au présent accord ; 

b) droit d'escales commerciales sur le territoire de l'au-
tre partie contractante aux points indiqués au tableau 
en annexe 2 au présent accord en vue d'embarquer ou 
de débarquer des passagers, des marchandises et du 
courrier à destination ou en provenance des points 
sur le territoire de la partie contractante qui l'aura 
désigné et des points sur le territoire de tiers pays, 
indiqués au tableau précité. 

2. Les dispositions du présent article ne seront pas in-
terprétées comme l'octroi à l'entreprise de transport aérien 
désignée par une partie contractante du droit d'embarquer 
des passagers, du courrier et des marchandises en vue de 
leur transport entre des points situés sur le territoire de 
l'autre partie contractante pour une rémunération ou aux 
termes d'un contrat d'affrètement. 

3. Les vols des aéronefs des entreprises désignées effec-
tuant des services agréés, suivront les routes des services 
de la circulation aérienne publiées par chacune des parties 
contractantes sur son territoire pour utilisation par vols 
internationaux. 

4. Toutes les questions relatives à l'établissement des ho-
raires, à la fréquence des vols, aux types d'aéronefs utilisés 
et aux services techniques fournis aux aéronefs au sol 
feront l'objet d'accords entre les autorités aéronautiques 
des parties contractantes, réalisés par échange de lettres. 

ART. 5. — 1. Les entreprises désignées par les deux par-
ties contractantes devront bénéficier de possibilités justes 
et égales pour l'exploitation des services agréés entre leurs 
territoires respectifs. 

2. Les services agréés auront pour objet principal d'of-
frir une capacité adaptée aux besoins normaux et raison-
nablement prévisibles du trafic aérien international entre 
les pays des parties contractantes. 

3. Les entreprises de transport aérien désignées pour-
ront toutefois aussi satisfaire aux besoins en transport aé-
rien de passagers, marchandises et courrier entre les pays 
des parties contractantes et des pays tiers, dans les limites 
de la capacité disponible après satisfaction des besoins 
décrits au paragraphe 2 du présent article. 

4. Chaque fois que le justifiera une augmentation tem-
poraire du trafic sur les routes inscrites au tableau en 
annexe 2 au présent accord, les entreprises de transport 
aérien désignées pourront offrir une capacité additionnelle 
à celle visée au paragraphe 2 du présent article, sous ré-
serve de l'accord des autorités aéronautiques des deux par-
ties contractantes, exprimé par échange de lettres ou de 
télégrammes. 

ART. 6. — 1. Les aéronefs de l'une des parties contrac-
tantes, utilisés pour l'exploitation des services agréés se-
ront temporairement admis sur le territoire de l'autre par-
tie contractante en franchise de tous droits de douane, 
frais de visite et autres droits et redevances similaires. 

2. De même le carburant, les huiles lubrifiantes, les 
pièces de rechange, l'équipement habituel, les provisions 
de bord (y compris les produits alimentaires, les boissons 
et les tabacs), ainsi que le matériel publicitaire se trou-
vant à son arrivée sur le territoire de l'une des parties 
contractantes à bord d'un aéronef de l'autre partie contrac-
tante utilisé pour l'exploitation de l'un des services agréés, 
et s'y trouvant encore lors de son départ de ce territoire, 
seront exempts de tous droits de douane, frais de visite 
et autres droits et redevances similaires. Ces biens pour-
ront toutefois être contrôlés par les autorités douanières 
locales et/ou placés sous leur surveillance. 

3. Le carburant et les huiles lubrifiantes, les pièces de 
rechange et l'équipement habituel destinés aux aéronefs, 
ainsi que les provisions de bord (y compris les produits 
alimentaires, les boissons et les tabacs), le matériel publi-
citaire et les véhicules automobiles qui seront importés ou 
qui seront destinés à être importés par l'entreprise de 
transport aérien désignée par l'une des parties contrac-
tantes sur le territoire de l'autre partie contractante pour 
les besoins de l'exploitation des services agréés, seront exo-
nérés de tous droits de douane, frais de visite et autres 
droits et redevances similaires à l'entrée, à la sortie et 
durant leur séjour sur le territoire de cette autre partie 
contractante. L'utilisation de ces biens pourra toutefois 
être contrôlée par les autorités compétentes. 

4. Seront également exonérés de tous droits de douane 
et taxes autres que les redevances représentatives pour 
services rendus, les pièces et produits suivants pris sur le 
territoire de l'une des parties contractantes pour un vol 
dans le cadre des services agréés, à bord d'un aéronef de 
l'entreprise désignée par l'autre partie contractante : 

a) les provisions de bord (y compris les produits ali-
mentaires, les boissons et les tabacs) pour consom-
mation au cours d'un vol international ; 

b) les pièces de rechange pour l'entretien ou la répara-
tion de l'aéronef ; 

c) les carburants et les huiles lubrifiantes destinés à 
être utilisés par l'aéronef, de même dans le cas où 
ces carburants et huiles devront être utilisés sur la 
partie du trajet effectuée au-dessus du territoire de 
la partie contractante sur lequel ils ont été embar-
qués. 

ART. 7. — 1. Les lois et les règlements d'une partie con-
tractante régissant sur son territoire l'entrée et la sortie 
des aéronefs affectés aux vols internationaux ou régissant 
l'exploitation et la navigation desdits aéronefs pendant leur 
présence dans les limites de son territoire, s'appliqueront 
aux aéronefs de l'entreprise de transport aérien désignée 
par l'autre partie contractante. 

2. Les lois et les règlements d'une partie contractante 
régissant l'entrée, le séjour et la sortie des passagers, des 
équipages, des marchandises et du courrier et notamment 
ceux qui concernent les formalités de douane, de passe-
ports, de devises et de santé, s'appliqueront aux passagers, 
équipages, marchandises et courrier transportés par les 
aéronefs de l'entreprise de transport aérien désignée par 
l'autre partie contractante pendant que ceux-ci se trouve-
ront dans les limites de son territoire. 
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ART. 8. — Les passagers, les bagages et les marchan-
dises en transit direct sur le territoire d'une partie con-
tractante et ne quittant pas la zone de l'aéroport qui leur 
sera réservée à cette occasion, ne seront soumis qu'à un 
contrôle simplifié. Les bagages et les marchandises en tran-
sit direct seront exonérés de droits de douane et autres 
taxes similaires. 

ART. 9. — 1. En vue d'assurer la sécurité des vols sur 
les services agréés, chacune des parties contractantes met-
tra à la disposition des aéronefs de l'autre partie contrac-
tante aux taux de redevance publiés, les moyens, aides et 
services disponibles sur son territoire pour les aéronefs 
effectuant des vols internationaux et décrits dans les ma-
nuels d'information aéronautique et NOTAM appropriés. 

2. Chacun des aéronefs utilisés par l'une et l'autre par-
tie contractante pour l'exploitation des services agréés : 

a) portera les marques de nationalité et d'immatricula-
tion qui lui sont propres ; 

b) aura à bord les documents suivants en cours de va-
lidité : 

certificat d'immatriculation, 
certificat de navigabilité, 

— licence pour l'exploitation de l'équipement radio 
de bord, 

— licences appropriées pour chaque membre de 
l'équipage de conduite et certificat de membre 
d'équipage pour chaque autre membre de l'équi-
page, 
autres documents prescrits par les autorités aéro-
nautiques de la partie contractante sur le terri-
toire de laquelle il se trouvera. 

Tous les documents décrits en b) ci-dessus délivrés ou 
validés par les autorités aéronautiques compétentes pour 
les aéronefs utilisés par l'entreprise désignée par l'une des 
parties contractantes pour l'exploitation des services agréés, 
seront reconnus valables sur le territoire de l'autre partie 
contractante. 

3. D'autres dispositions relatives à la sécurité des vols 
et à la responsabilité des parties contractantes en matière 
d'exploitation technique des aéronefs, sont contenues dans 
l'annexe 3 au présent accord. 

ART. 10. - 1. Dans le cas d'un accident ou d'un atterris-
sage forcé survenu à un aéronef de l'une des parties con-
tractantes sur le territoire de l'autre partie contractante, 
cette autre partie contractante prendra toutes les disposi-
tions utiles pour prêter une assistance immédiate à l'aéro-
nef, aux membres de l'équipage et aux passagers, et pour 
assurer l'intégrité de l'aéronef, ainsi que l'intégrité des 
bagages, des marchandises et du courrier se trouvant à 
bord de cet aéronef et la conservation des indices. 

2. La partie contractante sur le territoire de laquelle 
l'accident sera survenu en informera de toute urgence l'au-
tre partie contractante, ouvrira une enquête en vue de 
découvrir les circonstances et les causes de l'accident, et 
accordera sur demande aux représentants de cette autre 
partie contractante l'autorisation nécessaire pour assister 
à l'enquête en qualité d'observateurs. 

3. La partie contractante qui aura mené l'enquête sur 
l'accident adressera dès que possible à l'autre partie con- 

tractante, un rapport comprenant les conclusions de l'en-
quête et, dans les limites admises par sa législation et ré-
glementation, les renseignements sur lesquels ces conclu-
sions reposent. 

ART. 11. - 1. Pour assurer la coordination commerciale 
et technique nécessaire à l'exploitation des services agréés, 
chaque partie contractante accordera à l'entreprise de trans-
port aérien de l'autre partie contractante exploitant effec-
tivement les services agréés, le droit de maintenir du per-
sonnel aux points sur son territoire desservis par ces ser-
vices. 

2. Le nombre du personnel expatrié ainsi maintenu sur 
le territoire des parties contractantes sera établi par en-
tente entre les autorités aéronautiques des parties contrac-
tantes. 

3. Le personnel expatrié dont il est fait mention dans 
le présent article, ainsi que les membres des équipages des 
aéronefs des entreprises de transport aérien désignées, pour-
ront être des ressortissants des parties contractantes, ou, 
avec le consentement des parties contractantes, des ressor-
tissants d'autres Etats. 

ART. 12. — 1. Les tarifs relatifs aux services agréés de-
vront être fixés à des taux raisonnables en tenant compte 
de tous les facteurs déterminants, y compris les frais d'ex-
ploitation, un bénéfice raisonnable et les caractéristiques 
des services aériens (par exemple la vitesse et le confort 
de l'aéronef). Ces tarifs devront être fixés conformément 
aux conditions spécifiques dans les paragraphes suivants 
du présent article. 

2. Les tarifs mentionnés au paragraphe 1 du présent ar-
ticle, ainsi que les taux des commissions d'agent perçues 
sur ces tarifs seront fixés pour chacune des routes spéci-
fiées par un accord entre les autorités aéronautiques des 
parties contractantes, réalisé par un échange de lettres. 

3. Dans le cas où les autorités aéronautiques ne pour-
raient parvenir à un accord relatif à l'établissement d'un 
tarif conformément au paragraphe 2 du présent article, le 
différend sera réglé conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 16 du présent accord. 

4. Les tarifs établis conformément aux dispositions du 
présent article resteront en vigueur jusqu'à ce que de 
nouveaux tarifs soient fixés de la même manière. 

ART. 13. — 1. Tous les règlements financiers découlant 
du présent accord seront effectués en conformité avec les 
dispositions de l'accord commercial conclu le 17 octobre 
1966 entre la République islamique de Mauritanie et l'Union 
des Républiques socialistes soviétiques. 

2. Chaque partie contractante accordera à l'entreprise 
de transport aérien désignée par l'autre partie contractante 
le droit de transférer à son siège social le solde des béné-
fices résultant de l'exploitation des services agréés. Ces 
sommes seront librement transférées et seront exonérées 
de toute taxe ou toute autre restriction. 

ART. 14. - 1. Chaque partie contractante exonérera sur 
son territoire l'entreprise de transport aérien de l'autre 
partie contractante de tous droits et taxes sur les revenus 
et les bénéfices acquis par cette entreprise de par la vente 
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de services de transport aérien et de l'exploitation des 
services agréés. 

2. Chaque partie contractante exonérera sur son terri-
toire l'entreprise de transport aérien désignée par l'autre 
partie contractante de tous droits et taxes sur ses biens. 

3. Les employés des représentations de l'entreprise dé-
signée par l'une des parties contractantes exerçant leurs 
activités sur le territoire de l'autre partie contractante, se-
ront exonérés par cette autre partie contractante de tous 
droits, impôts et taxes sur leur salaire. 

ART. 15. — En vue d'assurer une étroite collaboration 
sur toutes les questions relatives à l'application des dispo-
sitions du présent accord, les autorités aéronautiques des 
parties contractantes procéderont à des consultations régu-
lières. 

ART. 16. — Tout différend ayant trait à l'interprétation 
ou à l'application du présent accord ou de ses annexes 
sera réglé par voie de négociations directes entre les auto-
rités aéronautiques des parties contractantes. Dans le cas 
où les autorités aéronautiques ne parviendraient pas à une 
entente, le différend sera réglé par voie diplomatique. 

ART. 17. — Si l'une des parties contractantes désire mo-
difier les dispositions du présent accord, elle pourra de-
mander dans ce but une consultation entre les autorités 
aéronautiques des deux parties contractantes. Cette con-
sultation commencera 60 jours après la date de la récep-
tion de la demande par l'autre partie contractante. Les 
modifications que les autorités aéronautiques auront décidé 
d'apporter à l'accord entreront en vigueur après leur con-
firmation par échange de notes par voie diplomatique. Des 
modifications pourront être apportées aux annexes par en-
tente entre les autorités aéronautiques des parties contrac-
tantes, réalisé par échange de lettres. 

ART. 18. — Chacune des parties contractantes pourra à 
tout moment notifier à l'autre partie contractante son in-
tention de mettre fin à l'application du présent accord. Le 
présent accord cessera d'être en vigueur douze (12) mois 
après la date de réception de la notification par l'autre 
partie contractante à moins que cette notification ne soit 
annulée d'un commun accord avant l'expiration de ce dé-
lai. 

ART. 19. — La présent accord entrera en vigueur à la 
date de sa signature. 

Fait à Nouakchott, le 11 juillet 1974, en deux exemplai-
res originaux, chacun en langues française et russe, les 
deux textes faisant également foi. 

ANNEXES 

à l'accord entre le gouvernement de la République isla-
mique de Mauritanie et le gouvernement de l'Union des 
Républiques socialistes soviétiques, signé à Nouakchott 

le 11 juillet 1974. 

Annexe 1 

DESIGNATION DES ENTREPRISES DE TRANSPORT 
AERIEN 

1. Le gouvernement de la République islamique de Mau-
ritanie désigne pour l'exploitation des services agréés appro-
priés indiqués au tableau de routes en annexe 2 au présent 
accord la société multinationale Air-Afrique. 

La société Air-Afrique a déjà désigné l'Aéroflot comme 
son agent général en Union des Républiques socialistes so-
viétiques. 

2. Le gouvernement de l'Union des Républiques socialis-
tes soviétiques désigne pour l'exploitation des services agréés 
appropriés indiqués au tableau de routes en annexe 2 au 
présent accord la direction centrale des lignes aériennes inter-
nationales — Aéroflot, « lignes aériennes soviétiques ”. 

L'Aéroflot désignera la Société Air Mauritanie comme 
son agent général en République islamique de Mauritanie. 
Ces deux entreprises de transport aérien concluront entre 
elles l'accord approprié déterminant les modalités de l'agen-
ce générale. 

Annexe 2 

TABLEAU DES ROUTES 

1. Routes qui seront exploitées dans les deux sens par 
l'entreprise de transport aérien désignée par le gouverne-
ment de la République islamique de Mauritanie : 

Nouadhibou - Moscou 
2. Routes qui seront exploitées dans les deux sens par 

l'entreprise de transport aérien désignée par le gouverne. 
ment de l'Union des Républiques socialistes soviétiques : 

Moscou - Nouadhibou 
3. Les points intermédiaires et au-delà sur les routes 

décrites ci-dessus, seront définis par entente entre les auto-
rités aéronautiques des parties contractantes. 

Annexe 3 

Pour le gouvernement 
de la République islamique 

de Mauritanie, 

AHMED OULD DIE, 
secrétaire général 

du ministère du Commerce 
et des Transports. 

Pour le gouvernement 
de l'Union des Républiques 

socialistes soviétiques, 

N. BYKOV, 
vice-ministre 

de l'Aviation civile. 

DISPOSITIONS COMPLEMENTAIRES POUR ASSURER LA 
SECURITE DES VOLS 

1. Les autorités aéronautiques des deux parties contrac-
tantes prendront toutes les mesures nécessaires en vue 
d'assurer la sécurité, la régularité et l'efficacité de l'exploi-
tation des services agréés. 
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2. Les autorités aéronautiques des deux parties contrac-
tantes assureront un échange mutuel à titre gratuit des 
informations aéronautiques publiées par leurs services d'in-
formation aéronautique pour les besoins des vols interna-
tionaux, y compris les amendements appropriés. Cet échan-
ge commencera dans les meilleurs délais, au plus tard avant 
le premier vol régulier effectué pour l'exploitation des 
services agréés. 

3. Le réseau du service fixe de télécommunications aéro-
nautiques (A.F.T.N.) et le cas échéant, d'autres réseaux ou 
liaisons qui seront mis en service ultérieurement, seront 
utilisés pour l'échange des messages entre stations au sol 
nécessaires pour assurer la sécurité des vols, y compris 
les NOTAM classe I et les divers messages météorologiques. 

4. Les équipages des aéronefs utilisés par l'entreprise 
désignés par l'une des parties contractantes pour l'exploi-
tation des services agréés, devront être au courant des 
règles de l'air et des procédures des services de la circula-
tion aérienne appliquées sur le territoire de l'autre partie 
contractante. 

• 

LOI n° 75-022 du 20 janvier 1975 autorisant le président de 
la République à ratifier la convention portant création 
du Comité permanent inter-Etats de lutte contre la 
sécheresse dans le Sahel. 

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté ; 
Le président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. — Le président de la République est 
autorisé à ratifier la convention portant création du Comité 
permanent inter-Etats de lutte contre la sécheresse dans 
le Sahel et l'amendement à l'article 4 de ladite convention. 

ART. 2. - La présente loi sera publiée suivant la procé-
dure d'urgence et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Nouakchott, le 20 janvier 1975. 

MOKTAR OULD D DDAH. 

• 

CONVENTION 

PORTANT CREATION DU COMITE PERMANENT INTER-
ETATS DE LUTTE CONTRE LA SECHERESSE DANS LE 

SAHEL. 

Considérant l'ampleur et la gravité de la sécheresse excep-
tionnelle qui sévit depuis plusieurs années dans là zone 
soudano-sahélienne, 

Considérant les conséquences désastreuses de cette sé-
cheresse sur leurs économies et la vie des populations, 

Convaincus de la nécessité d'une lutte conjointe contre 
la sécheresse et ses effets, 

Affirmant par la présente convention leur volonté com-
mune de faire face à cette calamité et de renforcer leur 
coopération dans tous les domaines, 

Conviennent des dispositions ci-après : 

I. CONSTITUTION SIÈGE 

ARTICLE PREMIER. — Il est créé, entre la République de 
Haute-Volta, la République du Mali, la République islami-
que de Mauritanie, la République du Niger, la République 
du Sénégal et la République du Tchad, un Comité perma-
nent inter-Etats de lutte contre la sécheresse dans le Sahel 
(C.I.L.S.S.). 

ARr. 2. — Le siège du comité est fixé à Ouagadougou, 
capitale de la Haute-Volta. 

II.  STRUCTURE  FONCTIONNEMENT 

ART. 3. — Le Comité comprend les organes suivants : 

— une conférence des chefs d'Etats qui se réunit en tant 
que de besoin ; 

— un Conseil des ministres où chaque Etat membre est 
représenté par un ou plusieurs ministres selon les ques-
tions de l'ordre du jour. 

ART. 4. - Le Comité est chargé : 

— 1° de la coordination de l'ensemble des actions menées 
contre la sécheresse et ses conséquences au niveau 
de la sous-région ; 

— 2° de la sensibilisation de la communauté internationale 
aux problèmes de la sécheresse ; 

— 3° de la mobilisation des ressources pour la réalisation 
du programme exceptionnel défini par les Etats dans 
le cadre de la lutte contre la sécheresse ; 

— 4° de la mobilisation des ressources pour le financement 
d'opérations dans le cadre de la coopération sous-
régionale ; 

— 5° (nouveau) de la préparation des dossiers du contrôle 
de l'exécution de certaines actions d'intérêt sous-
régional et des actions de coopération sous-régionale ; 

— 6° d'aider les Etats membres et organismes existant dans 
la zone à rechercher le financement de leurs program-
mes propres. 

Le président de la République 
Le président de la République 
Le président de la République 
Le président de la République 
Le président de la République 
Le président de la République 

de Haute-Volta, 
du Mali, 
islamique de Mauritanie, 
du Niger, 
du Sénégal, 
du Tchad, 

ART. 5. — Les tâches d'animation et de coordination du 
Comité sont confiées à un ministre qui prend le titre de 
coordinateur régional. Il est désigné par le Conseil pour 
une durée de deux ans. 

Considérant les liens de fraternité, de fructueuses coopé-
rations qui existent entre leurs peuples et leurs gouverne-
ments, 

ART. 6. — Le coordinateur régional entreprend toutes 
démarches tendant à la mise en oeuvre des recommanda-
tions, résolutions, programmes d'action approuvés par les 
Etats intéressés. 
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ART. 7. — Le Conseil se réunit au moins une fois par 
an par convocation du coordinateur régional. Il peut se 
réunir à tout moment à la demande d'un Etat membre. 

ART. 8. — Le coordinateur régional est assisté d'un 
secrétariat technique dont les attributions seront fixées 
dans le règlement intérieur. 

ART. 9. — Le secrétariat technique est composé de tech-
niciens et d'experts mis à la disposition du Comité, à la 
demande du coordinateur régional, soit par les Etats mem-
bres, soit par les gouvernements ou les différentes organi-
sations. 

III. - LES RESSOURCES 

ART. 10. - Les ressources du Comité pour le fonction-
nement du secrétariat technique proviennent des contri-
butions des Etats membres et des aides de toutes natures. 

ART. 11. — Le Comité peut recevoir des dons et les legs, 
contracter des emprunts. 

ART. 12. — Les opérations d'urgence, ainsi que la mise 
en oeuvre de certaines mesures intéressant les Etats mem-
bres, pourront être financées par des dons spéciaux en natu-
re et en espèces et par le fonds spécial du Sahel. 

IV. - ADHÉSION 

ART. 13. — Peut être membre du Comité permanent inter-
Etats de lutte contre la sécheresse (C.I.L.S.S.), tout pays 
africain : 

a) dont l'économie agricole et pastorale est dominée par 
les conditions écologiques de la zone soudano-sahélienne ; 

b) qui a été déclaré sinistré et reconnu comme tel. 

ART. 14. — Les demandes d'adhésion sont introduites 
par une requête officielle auprès du Comité pour décision. 

V. - RÉVISION - RATIFICATION 

ART. 15. — La présente convention peut être amendée 
ou révisée si un Etat membre adresse à cet effet une deman-
de au coordinateur régional qui en avise les autres Etats 
membres. L'amendement ne prend effet que lorsqu'il est 
approuvé par les Etats membres. 

ART. 16. — La présente convention sera approuvée ou 
ratifiée par les Etats signataires conformément à leurs 
procédures constitutionnelles respectives. 

L'instrument original sera déposé auprès du gouverne-
ment de la République de Haute-Volta qui transmettra les 
copies certifiées conformes de ce document à tous les Etats 
signataires. 

Les instruments d'approbation ou de ratification seront 
déposés auprès du gouvernement de la Haute-Volta qui en 
notifiera le dépôt à tous les Etats signataires. 

ART. 17. — La présente convention entrera en vigueur 
un mois après que la moitié des Etats signataires auront 
déposé auprès de la République de Haute-Volta leurs ins-
truments d'approbation ou de ratification. 

Fait à Ouagadougou, le 12 septembre 1974. 

• 

LOI ir> 75-023 du 20 janvier 1975 portant réorganisation de 
l'enseignement fondamental public. 

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté ; 
Le président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Awrictn PREMIER. - L'enseignement fondamental se pro-
pose : 

a) de donner à la totalité de la population d'âge sco-
laire une éducation élémentaire (enseignement et initiation 
civique et morale) ; 

inspirée 
— des valeurs spirituelles de l'Islam orthodoxe ; 

adaptée 
— au milieu physique et humain mauritanien ; 

et susceptible, en formant de bons citoyens, d'accélérer 
la promotion technique, économique et sociale de la Mau-
ritanie ; 

b) d'assurer la formation initiale et permanente des 
maîtres chargés de l'enseignement élémentaire ; 

c) de préparer à l'accès du premier cycle des enseigne-
ments secondaire, technique et professionnel. 

ART. 2. — L'enseignement fondamental public comprend : 
a) un enseignement élémentaire donné dans les écoles 

fondamentales ; 
b) un enseignement général et pédagogique donné dans 

les écoles normales d'instituteurs et l'Institut pédagogique 
national. 

ART. 3. — Dans la limite des possibilités d'accueil, l'en-
seignement fondamental public est obligatoire. 

ART. 4. — La rémunération du personnel, la construc-
tion, l'équipement et l'entretien des bâtiments scolaires et 
des logements du personnel, sont à la charge de l'Etat et 
des collectivités régionales. 

Les fournitures et manuels scolaires sont à la charge 
de l'Etat et des parents d'élèves dans des conditions à déter-
miner par décret. 

TITRE II 

LES ECOLES FONDAMENTALES. 

ART. 5. — Les écoles fondamentales publiques sont créées 
par arrêté du ministre chargé de l'Enseignement fondamen-
tal dans tous les groupements de population comportant 
un nombre suffisant d'enfants pour justifier leur fonction-
nement. 
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Des dispositions pratiques peuvent être prises pour faci-
liter la fréquentation scolaire aux enfants dont la famille 
est éloignée d'une école. 

ART. 6. — L'école fondamentale peut être une école de 
garçons, de filles ou mixte. 

ART. 7. — Chaque école fondamentale publique est diri-
gée par un maître qualifié nommé directeur. 

TITRE III 

LES ELEVES : ADMISSION ET EXCLUSION 

ART. 8. - L'âge d'admission des enfants à l'école fonda-
mentale publique est fixé, au minimum, à six ans et au 
maximum à huit ans au 31 décembre de l'année en cours. 
Des redoublements de classe peuvent être autorisés par 
décision du directeur régional de l'enseignement fondamen-
tal territorialement compétent, sans que cela ait pour effet 
de prolonger de plus de deux années la durée normale des 
études. 

ART. 9. - La durée normale de la scolarité dans les 
écoles fondamentales est de six ans. Les élèves peuvent, 
au cours de la scolarité, être exclus définitivement, par 
décision du directeur régional de l'Enseignement fonda-
mental territorialement compétent après avis du Conseil 
des maîtres, pour l'un des motifs suivants : 
— état mental ou physique incompatible avec le travail 

scolaire sur le vu du certificat médical ; 
— comportement compromettant le bon fonctionnement de 

l'école. 

TITRE V 

LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

ART. 14. — Le personnel enseignant de l'enseignement 
fondamental public est formé dans les écoles normales 
d'instituteurs. 

ART. 15. — Les conditions d'admission et d'entretien des 
élèves des écoles normales d'instituteurs, l'organisation des 
études et des examens sanctionnant celles-ci sont fixées par 
décret ; les programmes sont déterminés par arrêté minis-
tériel. 

ART. 16. — Le recyclage du personnel enseignant de l'en-
seignement fondamental est assuré par l'Institut pédagogi-
que national. 

TITRE VI 

AUTORITES SCOLAIRES 

ART. 17. — Le territoire est divisé en directions régio-
nales de l'enseignement fondamental dont l'organisation sera 
fixée par décret. 

ART. 18. — Un conseil national de l'enseignement fonda-
mental, créé par décret, est consulté par le ministre de 
l'Enseignement fondamental pour toutes les questions d'in-
térêt national concernant l'enseignement fondamental. 

TITRE VII 

TITRE IV 

L'ENSEIGNEMENT 

ART. 10. - Dans les écoles fondamentales, l'enseignement 
est donné en arabe et en français. 

Il est totalement arabisé dans les deux premières clas-
ses ; il est bilingue dans les autres classes du cycle fonda-
mental. 

Le contenu de cet enseignement à tous les niveaux, les 
disciplines enseignées dans chaque langue et les horaires 
sont fixés par arrêté ministériel. 

ART. 11. - L'enseignement fondamental est divisé en 
six niveaux ou classes correspondant aux six années du 
cycle fondamental. 

ART. 12. — Les études du cycle de l'enseignement fonda-
mental sont sanctionnées par le certificat d'études fonda-
mentales (C.E.E.) et par le concours d'entrée en première 
année de l'enseignement secondaire général et technique. 

ART. 13. — Le contenu et l'organisation de l'examen du 
certificat d'études fondamentales et du concours d'entrée 
en première année de l'enseignement secondaire général et 
technique sont fixés par arrêté du ministre chargé de l'En-
seignement fondamental. 

DISPOSITIONS COMMUNES 

ART. 19. — Les châtiments corporels sont strictement 
interdits. Le règlement intérieur des écoles est établi par 
arrêté du ministre chargé de l'Enseignement fondamental. 

ART. 20. — Dans tous les exercices scolaires ou postsco-
laires autorisés, la responsabilité civile de l'Etat se substi-
tue à celle du personnel de l'enseignement pour tout dom-
mage causé aux élèves. Cette substitution n'exclut pas le 
recours de l'Etat contre le personnel en cause dans le cas 
où une faute professionnelle pourrait lui être imputée. 

ART. 21. — Seules les autorités scolaires et les autorités 
politiques ou administratives dont la compétence est recon-
nue par le ministre chargé de l'Enseignement fondamental 
ont droit d'accès dans les établissements scolaires de l'en-
seignement fondamental. 

ART. 22. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires à la présente loi. 

ART. 23. — La présente loi sera publiée suivant la procé-
dure d'urgence et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Nouakchott, le 20 janvier 1975. 

MOKTAR OULD DADDAH. 
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II. — DÉCRETS, ARRÊTÉS, 
DÉCISIONS, CIRCULAIRES. 

Présidence de la République : 

ACTES DIVERS : 

DECRET n" 15-74 du 11 septembre 1974 portant élévation dans 
l'Ordre du mérite national. 

ARTICLE PREMIER. — Est élevé à titre exceptionnel à la dignité 
de grand Officier dans l'Ordre du mérite national (Istihqaq El 
Watani 'I Mauritani): 

— S.E. Samuel Jonathan Okiki Sarr, ambassadeur extraordi-
naire et plénipotentiaire de Gambie en République islamique de 
Mauritanie. 

Son Excellence le colonel Mamadou Amidon, ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République du Ghana. 

• 

DECRET n° 21-D-74 du 14 décembre 1974 portant promotion 
dans l'Ordre du mérite national. 

ARTICLE PREMIER. — Est promu à titre exceptionnel au grade 
de Commandeur dans l'Ordre du mérite national (Istihqaq El 
Watani 'I Mauritani): 

Son Excellence Monsieur Mohamed Anouar Cheikhouny, 
ministre plénipotentiaire, ambassade de la République arabe 
syrien ne. 

• 
• 

DECRET 16-D-74 du 14 novembre 1974 portant promotion 
dans l'Ordre du mérite national. 

ARTICLE PREMIER. — Est promu, à titre exceptionnel, au 
grade d'Officier dans l'Ordre du mérite national (Istihqaq El 
Watani '1 Mauritani): 

Monsieur A. M. Batraoui. directeur du Centre culturel de la 
République arabe d'Egypte. 

DECRET n° 17-D-74 du 15 novembre 1974 portant promotion 
dans l'Ordre du mérite national. 

ARTICLE PREMIER. — Est promu, à titre exceptionnel au grade 
de Chevalier dans l'Ordre du mérite national (Istihqaq El 
Watani '1 Mauritani): 

Monsieur Félix Pena Garcias, inspecteur de police de fron-
tière de l'aéroport de Las Palmas. 

• 

DECRET n° 18-D-74 bis du 5 décembre 1974 portant promotion 
dans l'Ordre du mérite national. 

ARTICLE PREMIER. — Est promu, à titre exceptionnel, au grade 
de Commandeur dans l'Ordre du mérite national (Istihqaq El 
Watani '1 Mauritani): 

M. Pierre Lendemaine, consul honoraire de la République 
islamique de Mauritanie à Rouen. 

ART. 2. — Est promu, à titre exceptionnel, au grade d'Offi-
cier dans l'Ordre du mérite national (Istihqaq El Watani '1 
Mauritani): 

M. Jean Clamageran, président des usagers du port de Rouen.  

DECRET 22-D-74 du 13 janvier 1975 portant nomination dans 
l'Ordre du mérite national. 

ARTICLE PREMIER. — Est nommé, à titre exceptionnel, au 
grade de Chevalier dans l'Ordre du mérite national (Istihqaq 
El Watani '1 Mauritani): 

Madame Simone Quinet, assistante sociale. 

• 

DECRET 23-D-74 du 13 janvier 1975 portant promotion et 
élévation dans l'Ordre du mérite national. 

Equipage Mystère GABON. 

ARTICLE PREMIER. — Sont promus, à titre exceptionnel, aux 
grades d'Officiers dans l'Ordre du mérite national (Istihqaq 
El Watani '1 Mauritani): 

— M. Viste Jean André René, pilote ; 
— M. Clarinaps Maurice Roger, pilote. 

ART. 2. — Est promu, à titre exceptionnel, au grade de 
Chevalier dans l'Ordre du mérite national (Istihqaq El Watani 
'I  Mauritani) : 

— M. Fafournoux André, mécanicien-navigant. 

• 

DECRET n° 24-D-74 du 13 janvier 1975 portant promotion dans 
l'Ordre du mérite national. 

ARTICLE PREMIER. — Est promu, à titre exceptionnel, au 
grade de Commandeur dans l'Ordre du mérite national (Istihqaq 
El Watani Mauritani): 

Monsieur Jean Gadon, conseiller technique à l'Assemblée 
nationale. 

• 

DECRET n° 20-D-74 du 13 décembre 1974 portant élévation dans 
l'Ordre du mérite national. 

ARTICLE PREMIER. — Est élevé, à titre exceptionnel à la 
dignité de grand Officier dans l'Ordre du mérite national 
(Istihqaq El Watani '1 Mauritani): 

DECRET n° 75-008 du 16 janvier 1975 nommant les secrétaires 
généraux adjoints au secrétariat général de la Présidence 
de la République. 

ARTICLE PREMIER. — Sont nommés au secrétariat général de 
la Présidence de la République : 
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— secrétaire général adjoint pour les affaires administrati-
ves : M. Bal Mohamed el Béchir, administrateur ; 

— secrétaire général adjoint pour les affaires juridiques, 
sociales et culturelles : M. Yedali ould Cheikh, écrivain-journa-
liste ; 

— secrétaire général adjoint pour les affaires économiques 
et financières : M. Moustapha ould Khalifa, administrateur des 
régies financières. 

• 

DECRET n' 1-D-75 du 6 février 1975 portant promotion dans 
l'Ordre du mérite national. 

ARTICLE PREMIER. - Est promu, à titre exceptionnel, au grade 
d'Officiel' dans l'Ordre du mérite national (Istihqaq El Watani 
'1  Mauritani) : 

Docteur Luc Goeminne, consul honoraire de la Républi-
que islamique de Mauritanie à Gand (Belgique). 

• 

DECRET tr 7-75 du 12 février 1975 déléguant M. Ahmed ould 
Mokamed Salah, ministre de l'Intérieur, pour assurer l'expé-
dition des affaires courantes. 

ARTICLE PREMIER. - M. Ahmed ould Mohamed Salah, minis-
tre de l'Intérieur, est délégué pour assurer l'expédition des 
affaires courantes pendant l'absence du président de la Répu-
blique. 

AR1. 2. — Le présent décret prend effet pour compter du 
12 février 1975. 

• 

DECRET n° 8-75 du 15 février 1975 déléguant M. Ahmed ould 
Mohamed Salah, ministre de l'Intérieur, pour assurer l'expé-
dition des affaires courantes. 

ARTICLE PREMIER. - M. Ahmed ould Mohamed Salah, minis-
tre de l'Intérieur, est délégué pour assurer l'expédition des 
affaires courantes pendant l'absence du président de la Répu-
blique. 

ART. 2. — Le présent décret prend effet pour compter du 
17 février 1975. 

• 

Ministère des Affaires étrangères : 

ACTES REGLEMENTAIRES 

DECRET n° 75-007 du 16 janvier 1975 fixant l'alignement 
des missions diplomatiques nouvellement créées. 

ARTICLE PREMIER. - Les ambassades de la République 
islamique de Mauritanie auprès de l'Etat du Koweit, de 
l'Etat de Qatar et de la Fédération des Emirats arabes 
sont alignées au point de vue de la rémunération du per-
sonnel supérieur des missions diplomatiques, sur celle de  

la représentation permanente de la République islamique 
de Mauritanie auprès des Nations Unies (New York). 

ART. 2. — L'ambassade de la République islamique de 
Mauritanie auprès de la République d'Irak est alignée sur 
l'ambassade de la République islamique de Mauritanie au-
près de la République arabe de Lybie, au point de vue de 
la rémunération du personnel supérieur des missions diplo-
matiques. 

— L'ambassade de la République islamique de Mauri-
tanie auprès de la République arabe syrienne est alignée 
sur l'ambassade de la République islamique de Mauritanie 
auprès de la République arabe d'Egypte au point de vue de 
la rémunération du personnel supérieur des missions di-
plomatiques. 

— L'ambassade de la République islamique de Mauri-
tanie auprès de la République du Gabon est alignée sur 
l'ambassade de la République islamique de Mauritanie au-
près de la République du Zaïre au point de vue de la rému-
nération du personnel supérieur des missions diplomatiques. 

ART. 3. — Le ministre des Affaires étrangères et le 
ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui prend effet 
pour compter de la date de la mise en place des missions 
concernées. 

• 

ACTES DIVERS : 

DECISION n° 80 du 23 janvier 1975 portant nomination d'un 
troisième secrétaire à Madrid. 

ARTICLE PREMIER. - Monsieur Babocar Baba, contrôleur du 
Trésor, indice 660, est nommé à titre temporaire en qualité de 
faisant fonction de troisième secrétaire à l'ambassade de la 
République islamique de Mauritanie à Madrid. 

• 

DECISION Ir 119 du 27 janvier 1975 portant nomination d'un 
troisième secrétaire d'ambassade à Dakar. 

ARTICLE PREMIER. - Monsieur Abdarrahmane ould Dey, agent 
de l'Administration, précédemment en service au ministère des 
Affaires étrangères, est nommé à titre temporaire en qualité de 
faisant fonction de troisième secrétaire à l'ambassade de Mau-
ritanie à Dakar. 

• 

DECRET 75-042 du 10 février 1975 portant nomination du 
consul général auprès du gouvernement de la République du 
Sénégal. 

ARTICLE PREMIER. - Monsieur Ahmed Saleme ould Bouna 
Moctar, instituteur, est nommé consul général auprès du gou-
vernement de la République du Sénégal. 

ART. 2. — Le présent décret prend effet pour compter de la 
date de prise de service de l'intéressé. 
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Ministère de la Culture et de l'Information : 

ACTES REGLEMENTAIRES : 

DECRET n" 75-029 du 30 janvier 1975 créant et organisant 
l'Agence mauritanienne de presse (A.M.P.). 

ARTICLE PREMIER. — Il est créé un établissement public à 
caractère industriel et commercial dénommé : Agence 
mauritanienne de presse — (A.M.P.) Cet établissement est 
doté de la personnalité morale et de l'autonomie financière. 
Son siège est fixé à Nouakchott. 

ART. 2. — Placée sous la tutelle du ministre chargé de 
l'Information, l'A.M.P. a pour objet, en conformité avec les 
options nationales du pays, telles que définies par le parti 
du peuple mauritanien et dans le cadre de la politique 
d'information tracée par l'autorité de tutelle : 

1° de centraliser et de traiter toutes les nouvelles natio-
nales et internationales, commentaires, études, enquêtes et 
documentation et d'en assurer la diffusion radiotélescriptée 
et par des publications ronéotées à ses clients nationaux 
et internationaux et notamment les organismes mauritaniens 
de presse écrite, parlée et filmée ; 

2° de contribuer par ses services au rayonnement exté-
rieur du pays et à l'universalisation de ses options et de sa 
politique clans tous les domaines. 

ART. 3. — L'Agence mauritanienne de presse détient sur 
le territoire national le monopole de la distribution des infor-
mations radiotélescriptées nationales ou internationales. Elle 
est habilitée en cas de besoin à passer tout contrat avec 
des organismes similaires de presse pour la réalisation de 
sa mission. De tels contrats sont obligatoirement soumis à 
l'approbation de l'autorité de tutelle. 

ART. 4. — L'Agence mauritanienne de presse comporte 
un organe exécutif et un organe délibérant. 

ART. 5. — L'organe délibérant, appelé Conseil d'adminis-
tion de l'agence, comprend : 
— Un représentant du ministre chargé de l'Information, 

président ; 
— Un représentant de la permanence nationale du P.P.M., 

vice-président ; 
— Le directeur du budget ; 
— Le directeur de l'O.P.T. ; 
— Un représentant du ministre chargé de l'Education na-

tionale ; 
— Un représentant du ministre chargé de la Jeunesse ; 
— Un représentant du ministre chargé des Affaires reli-

gieuses ; 
— Le directeur de la Culture ; 
— Le directeur de la Radiodiffusion nationale ; 
— Le directeur de la Société nationale de presse ; 
— Un représentant des travailleurs désigné sur proposition 

de l'U.T.M. 

ART. 6. — Le président et les membres du Conseil d'ad-
ministration sont nommés par décret sur proposition du 
ministre de tutelle pour une durée de trois ans au terme  

desquels leur mandat peut être renouvelé. Lorsqu'un mem-
bre du Conseil d'administration aura, au cours de son 
mandat, perdu la qualité en raison de laquelle il avait été 
nommé, il sera procédé à son remplacement pour le temps 
restant à courir. 

Ne peuvent être président ou membres du Conseil d'ad-
ministration, les fonctionnaires et agents rétribués par 
l'Agence, hormis le représentant des travailleurs, proposé 
par l'U.T.M. 

ART. 7. — Le Conseil d'administration siège au minimum 
deux fois par an en session ordinaire. La deuxième réunion 
prévue en fin d'année est spécialement consacrée à l'examen 
du projet de budget annuel de l'Agence. Il se réunit en 
session extraordinaire chaque fois qu'il est nécessaire, soit 
sur décision de son président, soit à la requête de la 
moitié de ses membres ou à la demande de l'autorité de 
tutelle. Le Conseil ne peut valablement délibérer que si 
la moitié au moins de ses membres assistent à la séance. 
Les décisions sont prises à la majorité simple des membres 
présents. En cas de partage des voix, celle du président est 
prépondérante. 

Le secrétariat du Conseil d'administration qui aura pour 
tâche notamment de tenir le registre des délibérations sera 
assuré par un employé de l'Agence désigné par le directeur 
en accord avec le président du Conseil d'administration. 

ART. 8. — Le Conseil d'administration assure d'une fa-
çon générale l'administration de la société et délibère 
sur : 

a) le programme général annuel ou pluriannuel de l'Agen-
ce ; 

b) le règlement intérieur de l'Agence qui est soumis à 
approbation par arrêté du ministre de tutelle ; 

c) les résultats de la gestion financière de l'exercice écou-
lé et sur le plan financier relatif à l'exercice suivant, pré-
paré par le directeur ; 

d) les modalités de rétribution et d'avancement du per-
sonnel, conformément à la législation en vigueur ; 

e) la politique d'amortissements ; 
f) les placements des fonds à moyen et à long terme ; 
g) l'alimentation et l'utilisation du fonds de réserve et 

du fonds de renouvellement. 

ART. 9. — L'organe exécutif de l'Agence mauritanienne 
de presse comprend : 

— le directeur, choisi en raison de ses compétences et 
de ses qualifications professionnelles, nommé par décret sur 
proposition du ministre chargé de l'Information ; 

— un agent comptable nommé par arrêté du ministre 
chargé des Finances, en accord avec le ministre chargé de 
l'Information. 

ART. 10. — Le directeur intervient pour le compte de 
l'établissement dans tous les actes de la vie civile. Il passe 
tous marchés, accords et conventions au nom de l'Agence. 

Il est chargé d'appliquer les décisions prises par le 
Conseil d'administration auquel il rend compte de sa ges-
tion. Il est ordonnateur du budget de l'Agence. Il a auto- 
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rité sur le personnel au recrutement duquel il procède, 
selon les conditions de rétribution fixées par les délibéra-
tions du Conseil d'administration. 

Les délibérations du Conseil d'administration devien-
nent exécutoires à la suite de la réception de l'avis de non-
opposition ou à l'expiration du délai de huit jours précité, 
si aucune opposition n'a été formulée. 

ART. 11. — L'agent comptable est chargé sous sa res-
ponsabilité de l'exécution des recettes et des dépenses dans 
les formes prescrites par les règlements et par un plan 
comptable approuvé par le ministre des Finances. Il est 
régisseur unique de la caisse de l'Agence. Il est justiciable 
de la Cour suprême et doit verser un cautionnement dont 
le montant est fixé par le ministre des Finances. 

ART. 12. — L'exercice financier s'étend sur une période 
comprise entre le 1'' janvier et le 31 décembre. 

ART. 13. — L'Agence mauritanienne de presse dispose des 
ressources suivantes : 

1° Les subventions de l'Etat. 
2° Le produit des abonnements à ses services télescrip-

tés et ronéotés. 
3" La rémunération des travaux et services divers. 
4° Les recettes extraordinaires (dons, legs, etc.). 

ART. 14. — Les dépenses de l'Agence mauritanienne de 
presse, comprennent : 

1° Les dépenses de fonctionnement. 
2° Les opérations en capital. 

ART. 15. — Conformément aux dispositions de la loi 
n° 67-172 du 18 juillet 1967, le ministre de tutelle dispose 
du pouvoir de substitution en ce qui concerne l'inscription 
au budget de dettes exigibles et charges obligatoires de 
l'A.M.P. Le budget annuel de l'Agence ainsi que les bilans 
et comptes financiers sont approuvés conjointement par le 
ministre des Finances et le ministre de tutelle. 

L'autorité de tutelle et le ministre des Finances exer-
cent conjointement les pouvoirs d'autorisation, de suspen-
sion et d'annulation en ce qui concerne : 
— l'acceptation et le refus des dons et legs, 
— l'achat, l'aliénation et l'échange des biens immobiliers, 
— les emprunts, l'octroi d'avals ou de garanties, 
— les conditions de constitution, d'alimentation et d'utili-

sation du fonds de réserve et du fonds de renouvelle-
ment. 

Le ministre de tutelle procède, sur proposition du di-
recteur, à la nomination des agents appelés à occuper dans 
l'Agence des fonctions ouvrant droit à des indemnités de 
fonctions et avantages similaires. 

Le montant de ces indemnités et la nature de ces avan-
tages sont fixés au règlement intérieur prévu à l'article 8 
du présent décret. 

ART. 16. — En dehors des cas prévus à l'article précé-
dent, les délibérations du Conseil d'administration peuvent 
être frappées d'opposition par l'autorité de tutelle dans un 
délai de huit jours à compter de la réception du procès-
verbal desdites délibérations. 

La date de la réception des procès-verbaux doit, en tout 
état de cause, être notifiée au directeur de l'Agence par 
les soins des bureaux de l'autorité de tutelle. 

ART. 17. — Le contrôle de la gestion financière de l'Agen-
ce est exercé par un fonctionnaire désigné spécialement à 
cet effet par le ministre des Finances. Pour l'exécution de 
sa mission, ce fonctionnaire dispose de tous pouvoirs d'in-
vestigations sur pièces et sur place et assiste de plein droit 
aux réunions du Conseil d'administration. Ce fonctionnaire 
appelé « commissaire aux comptes » établit à la fin de cha-
que année un rapport de contrôle adressé au ministre de 
tutelle et au ministre des Finances. 

ART. 18. — Le ministre de la Culture et de l'Information 
et le ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera enre-
gistré et publié suivant la procédure d'urgence. 

• 

DECRET n° 75-030 du 30 janvier 1975 créant la Société na-
tionale de presse (S.N.P.). 

ARTICLE PREMIER. - Il est créé un établissement public 
à caractère industriel et commercial dénommé Société na-
tionale de presse. Cette société est dotée de la personnalité 
morale et de l'autonomie financière. Son siège est fixé à 
Nouakchott. 

ART. 2. — Placée sous la tutelle du ministre chargé de 
l'Information, la S.N.P. a pour objet, en conformité avec 
les options nationales du pays, telles que définies par le 
Parti du peuple mauritanien et dans le cadre de la poli-
tique d'information tracée par l'autorité de tutelle : 

1° d'informer, par une diffusion périodique de toutes les 
nouvelles nationales ou internationales, commentaires, étu-
des, enquêtes, reportages ou documentations écrites ou 
photographiques ; 

2° de faire connaître, commenter et vulgariser, à l'inté-
rieur comme à l'extérieur du pays les décisions, campa-
gnes ou déclarations concernant les différents secteurs de 
la vie nationale, ou internationale ; 

3° de contribuer par des publications à la revalorisation 
et à l'essor du patrimoine culturel national. 

ART. 3. — La Société nationale de presse est en parti-
culier chargée de la rédaction, de l'édition et de la diffu-
sion d'un quotidien national imprimé en arabe et en fran-
çais, dénommé « Chaab », 

ART. 4. — La Société nationale de presse comporte un 
organe exécutif et un organe délibérant. 

ART. 5. — L'organe délibérant, appelé Conseil d'adminis-
tration comprend : 
— Un représentant du ministre chargé de l'Information, 
président ; 
— Un représentant de la permanence nationale du P.P.M., 
vice-président ; 
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— Le directeur du budget ; 
Le directeur de l'O.P.T. ; 

— Un représentant du ministre chargé de l'Education na-
tionale ; 

— Un représentant du ministre chargé de la Jeunesse ; 
— Un représentant du ministre chargé des Affaires reli-

gieuses ; 
— Le directeur de la Culture ; 

Le directeur de la Radiodiffusion nationale ; 
Le directeur de l'Agence mauritanienne de presse ; 
Le directeur de l'Imprimerie nationale ; 
Un représentant des travailleurs désigné sur proposition 
de l'U.T.M. 

ART. 6. — Le président et les membres du Conseil d'ad-
ministration sont nommés par décret sur proposition du 
ministre de tutelle pour une durée de trois ans au terme 
desquels leur mandat peut être renouvelé. Lorsqu'un mem-
bre du Conseil d'administration aura, au cours de son man-
dat, perdu la qualité en raison de laquelle il avait été nom-
mé, il sera procédé à son remplacement dans les mêmes 
formes pour le temps restant à courir. 

Ne peuvent être président ou membre du Conseil d'ad-
ministration, les fonctionnaires et agents rétribués par la 
société, hormis le représentant des travailleurs, proposé par 
l'U.T.M. 

ART. 7. — Le Conseil d'administration siège au minimum 
deux fois par an en session ordinaire. La deuxième réunion 
prévue en fin d'année est spécialement consacrée à l'exa-
men du projet de budget annuel de la société. Il se réunit 
en session extraordinaire chaque fois qu'il est nécessaire, 
soit sur décision de son président, soit à la requête de la 
moitié de ses membres ou à la demande de l'autorité de 
tutelle. Le Conseil ne peut valablement délibérer que si la 
moitié au moins de ses membres assistent à la séance. Les 
décisions sont prises à la majorité simple des membres 
présents. En cas de partage des voix, celle du président 
est prépondérante. 

Le secrétariat du Conseil d'administration qui aura pour 
tâche notamment de tenir le registre des délibérations 
sera assuré par un employé de la société désigné par le 
directeur, en accord avec le président du Conseil d'admi-
nistration. 

ART. 8. — Le Conseil d'administration assure d'une fa-
çon générale l'administration de la société et délibère sur : 

a) le programme général annuel ou pluriannuel de la 
société ; 

b) le règlement intérieur de la société qui est soumis 
à approbation par arrêté du ministre de tutelle ; 

c) les résultats de la gestion financière de l'exercice 
écoulé et sur le plan financier relatif à l'exercice suivant, 
préparé par le directeur ; 

d) les modalités de rétribution et d'avancement du per-
sonnel conformément à la législation en vigueur ; 

e) la politique d'amortissements ; 

f) les placements des fonds à moyen et long terme ; 

g) l'alimentation et l'utilisation du fonds de réserve et 
du fonds de renouvellement. 

ART. 9. — L'organe exécutif de la Société nationale de 
presse comprend : 

— Le directeur, choisi en raison de ses compétences 
et de ses qualifications professionnelles, nommé par décret 
sur proposition du ministre chargé de l'Information. 

— Un agent comptable nommé par arrêté du ministre 
chargé des Finances, en accord avec le ministre chargé de 
l'Information. 

ART. 10. - Le directeur intervient pour le compte de 
la société dans tous les actes de la vie civile. Il passe tous 
marchés, accords et conventions au nom de la société. 

Il est chargé d'appliquer les décisions prises par le Con-
seil d'administration auquel il rend compte de sa gestion. 
Il est ordonnateur du budget de la société. Il a autorité 
sur le personnel au recrutement duquel il procède, selon 
les conditions de rétribution fixées par les délibérations 
du Conseil d'administration. 

ART. 11. - L'agent comptable est chargé sous sa res-
ponsabilité de l'exécution des recettes et des dépenses dans 
les formes prescrites par les règlements et par un plan 
comptable approuvé par le ministre des Finances. Il est ré-
gisseur unique de la caisse de la société. Il est justiciable 
de la Cour suprême et doit verser un cautionnement dont 
le montant est fixé par le ministre des Finances. 

ART. 12. — L'exercice financier s'étend sur une période 
comprise entre le 1" janvier et le 31 décembre. 

ART. 13. — La Société nationale de presse dispose des 
ressources suivantes : 

1° Les subventions de l'Etat. 
2° La vente des quotidiens et périodiques édités et dif-

fusés par la société. 
3° La rémunération des travaux et services divers. 
4° Les recettes de publicité. 
5° Les recettes extraordinaires (dons, legs, etc.). 

ART. 14. — Les dépenses de la Société nationale de 
presse comprennent : 

1° Les dépenses de fonctionnement. 
2° Les opérations en capital. 

ART. 15. — Conformément aux dispositions de la loi n° 
67-172 du 18 juillet 1967, le ministre de tutelle dispose du 
pouvoir de substitution en ce qui concerne l'inscription au 
budget de dettes exigibles et charges obligatoires de la 
société. Le budget annuel de la société ainsi que les bilans 
et comptes financiers sont approuvés conjointement par le 
ministre des Finances et le ministre de tutelle. L'autorité 
de tutelle et le ministre des Finances exercent conjointe-
ment les pouvoirs d'autorisation, de suspension et d'annu-
lation en ce qui concerne : 

— l'acceptation et le refus des dons et legs, 
— l'achat, l'aliénation, et l'échange de biens immobiliers, 
— les emprunts, l'octroi d'avals ou de garanties, 
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— les conditions de constitution, d'alimentation et d'utili-
sation du fonds de réserve et du fonds de renouvelle-
ment. 

Le ministre de tutelle procède à la nomination sur pro-
position du directeur, des agents appelés à occuper dans 
la société des fonctions ouvrant droit à des indemnités de 
fonction et avantages similaires. Le montant de ces indem-
nités et la nature de ces avantages sont fixés au règlement 
intérieur prévu à l'article 8. 

ART. 16. — En dehors des cas prévus à l'article précé-
dent, les délibérations du Conseil d'administration peuvent 
être frappées d'opposition par l'autorité de tutelle dans un 
délai de huit jours à compter de la réception du procès-
verbal desdites délibérations. 

La date de la réception des procès-verbaux doit, en tout 
état de cause, être notifiée au directeur de la société par 
l'autorité de tutelle. 

Les délibérations du Conseil d'administration deviennent 
exécutoires à la suite de la réception de l'avis de non-oppo-
sition ou à l'expiration du délai de huit jours précité, si 
aucune opposition n'a été formulée. 

Membres : 
— un représentant de la permanence nationale ; 
— un représentant de l'Assemblée nationale ; 
— un représentant du ministère chargé du Plan ; 
— un représentant du ministère de l'Education nationale ; 
— le trésorier général ou son représentant ; 
— un représentant du ministre du Commerce et des Trans-

ports ; 
— le directeur du journal Chaab ; 
— le directeur de la Traduction ; 
— le directeur de la Culture ; 
— un représentant de la Banque centrale de Mauritanie ; 
— un représentant du personnel désigné par l'U.T.M. 

Le reste de l'article sans changement. 

ART. 2. — Le ministre de la Culture et de l'Information 
et le ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret. 

• 

ACTES DIVERS: 

ART. 17. — Le contrôle de la gestion financière de la 
société est exercé par un fonctionnaire désigné spéciale-
ment à cet effet par le ministre des Finances. Pour l'exécu-
tion de sa mission, ce fonctionnaire dispose de tous pou-
voirs d'investigations sur pièces et sur place et assiste de 
plein droit aux réunions du Conseil d'administration. Ce 
fonctionnaire appelé « commissaire aux comptes » établit 
à la fin de chaque année un rapport de contrôle adressé 
au ministre de tutelle et au ministre des Finances. 

ART. 18. — Le ministre de la Culture et de l'Informa-
tion et le ministre des Finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera enregistré et publié suivant la procédure d'urgence. 

• 

DECRET n° 75-031 du 30 janvier 1975 portant réorganisa-
tion de l'établissement public dénommé Imprimerie na-
tionale. 

ARTICLE PREMIER. - L'article 3 du décret n° 69-113 du 
14 février 1969 portant création et organisation de l'Impri-
merie nationale est abrogé. 

ART. 2. — Le premier paragraphe de l'article 5 du décret 
précité est abrogé et remplacé par les dispositions sui-
vantes : 

Article 5. — L'organe délibérant de l'établissement, ap-
pelé Conseil d'administration, comprend : 

Président : 
— un représentant du ministre de l'Information ; 

Vice-président : 
— un représentant du ministre des Finances ; 

DECRET Ir 74-226 du 19 décembre 1974 portant désignation des 
membres de la Commission nationale pour l'éducation, la 
science et la culture. 

ARTICLE PREMIER. - La Commission nationale pour l'éduca-
tion, la science et la culture en République islamique de Mauri-
tanie est constituée comme suit : 

Président d'Honneur : Le ministre des Affaires étrangères ; 

Président : Le ministre de la Culture et de l'Information ; 

1" Vice-Président : Le ministre de l'Education nationale ; 
2° Vice-Président : Le ministre de l'Enseignement fondamen-

tal et des Affaires religieuses ; 
3` Vice-Président : Le ministre de la Jeunesse et des Sports ; 

Secrétaire général : Le directeur des Affaires culturelles ; 

Secrétaire général adjoint : Monsieur Oumar Diouwara, biblio-
thécaire ; 

Membres: 

MM. Salem Fall ould Mohamed el Moctar, député ; 
Mohamed el Moctar ould Bah, professeur, directeur de 
l'Ecole normale supérieure ; 
Diene Abdel Aziz, instituteur, secrétaire général du minis-
tère de l'Education nationale ; 
Seye Cheikh, professeur adjoint, directeur de l'Education 
physique et sportive ; 
Mohamed ould Gaoud, rédacteur Administration générale, 
directeur des Archives nationales ; 
Ahmed ould Abdallah, traducteur, directeur de la Tra-
duction ; 
Mariem M'Bengue, assistante sociale, chef du service de 
l'Aide sociale ; 
Polette Turiaf, institutrice, membre du Conseil supérieur 
des femmes ; 
Docteur Bâ Oumar Ousmane, vétérinaire, directeur du 
Centre national d'élevage et de recherches vétérinaires ; 
Turkia Daddah, professeur, directrice de l'Ecole natio-
nale d'administration ; 
Sid'Ahmed ould Deye, professeur, directeur de l'Ecole 
normale des instituteurs ; 
Memed ould Ahmed, professeur, directeur du lycée de 
Nouakchott ; 
Abdallahi Cissoko, chef de bureau Administration géné-
rale, chef du service administratif du Centre d'informa-
tion et de formation ; 
Sadek ould Didyé, instituteur, permanent à l'Union des 
travailleurs mauritaniens ; 
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Lô Médoune, ingénieur, chef des services tehniques Radio-
diffusion nationale ; 
Moctar Chaer, moualim, inspecteur des Ecoles tradition-
nelles ; 
Khallih ould Louly, professeur adjoint, directeur du Col-
lège des garçons capitale ; 
Izid Bih ould Mohamed Lemine, bibliothécaire, Institut 
mauritanien de recherche scientifique ; 
Mohamed Lemine ould Cheikh, moualim, directeur des 
Ecoles Ben-Amer. 

ART. 2. — Le bureau de la Commission nationale pour l'édu-
cation, la science et la culture se compose du président, des 
vice-présidents, du secrétaire général, du secrétaire général 
adjoint et d'un membre désigné par la Commission nationale. 

ART. 3. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures con-
traires et notamment le décret n° 68-152 du 6 mai 1968. 

ART. 4. — Le ministre de la Culture et de l'Information est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

• 

Ministère du Commerce et des Transports : 

ACTES REGLEMENTAIRES : 

ARRETE n" 012 du 6 févri er 1975 autorisant le cumul par 
addition des marges de certaines catégories de produits 
importés. 

ARTICLE PREMIER. — En application de l'article 5 nou-
veau de la loi n° 65-133 du 26 juillet 1965, le cumul par 
addition des marges sur vente en gros et sur vente au 
détail se rapportant aux catégories de produits importés ci-
après énumérés, est autorisé dans les conditions précisées 
à l'article 2 ci-dessous : 
— Matériaux de construction et quincaillerie ; 
— Produits alimentaires, vendus dans les épiceries ; 
— Pièces détachées et accessoires de véhicules en tous gen-

res (automobiles, cycles, cyclo-moteurs, engins automo-
teurs...) ; 

— Appareils ménagers et électro-ménagers ; 
— Librairie-papeterie ; 
— Electro-acoustique (dont appareils radio, électrophones, 

magnétophones...) ; 
— Optique (dont appareils photos...) ; 
— Meubles et literie ; 
— Chaussures. 

ART. 2. — L'importateur est autorisé à pratiquer le cu-
mul par addition des seules marges de gros et de détail, 
lorsqu'il revend au détail les marchandises qu'il a impor-
tées. 

Lorsque l'importateur revend à un commerçant, il est 
tenu d'appliquer exclusivement la marge de gros. 

ART. 3. — Le cumul des marges demeure interdit pour 
la vente des véhicules automobiles, la marge de gros étant 
la seule autorisée, quel que soit l'acheteur. 

ART. 4. — Le directeur du Commerce, les gouverneurs 
et les préfets, le commandant de la Gendarmerie et le di- 

recteur de la Sûreté nationale, sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié suivant la procédure d'ur-
gence. 

• 

ACTES DIVERS: 

DECRET n' 75-024 du 20 janvier 1975 ra pportant les disposi-
tions d'un décret de nomination. 

ARTICLE PREMIER. — Sont rapportées pour compter du 15 
janvier 1975, les dispositions du décret n' 73-200/PR en date du 
1– août 1973 portant nomination de Monsieur Sid' Ahmed 
ould Babou, instituteur, directeur des transports au ministère 
du Commerce et des Transports. 

• 

Ministère de la Défense nationale : 

ACTES DIVERS : 

ARRETE n' 0-35 du 25 janvier 1975 portant révocation d'un 
militaire de la Gendarmerie nationale. 

ARTICLE PREMIER. — L'élève gendarme Salt Yero Lawel, matri-
cule 847 est renvoyé dans ses foyers. Il sera rayé des contrôles 
du corps à compter du I'' février 1975. 

Ain. 2. — L'intéressé n'obtenant pas le certificat de bonne 
conduite est remis à la disposition des réserves de l'Armée 
nationale. 

ART. 3. — Cet élève gendarme sera muni d'une feuille de 
déplacement et d'un bon de transport valable (dans la limite 
de ses droits) de Nouakchott au lieu où il aura déclaré vouloir 
se retirer. 

ART. 4. — Le chef de corps de la Gendarmerie nationale est 
chargé de l'exécution de la présente décision. 

Ministère du Développement rural : 

ACTES REGLEMENTAIRES : 

DECRET n° 74-208 du 7 novembre 1974 portant création et 
organisation de l'établissement public dénommé « Cen-
tre national de recherche agronomique et de développe-
ment agricole de Kaédi ». 

ARTICLE PREMIER. — Il est créé un établissement public 
à caractère administratif dénommé « Centre national de re-
cherche agronomique et de développement agricole » 
(C.N.R.A.D.A.). 

Cet établissement doté de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière a son siège à Kaédi. 



19 février 1975 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE 101 

ART. 2. — Le centre est chargé d'organiser, d'exécuter 
et de diffuser tous les travaux de recherche intéressant l'a-
griculture et la promotion des productions agricoles en 
général. Il est notamment chargé : 

— De la réalisation de travaux expérimentaux dans les 
domaines suivants : sélection des plantes et production de 
semences améliorées, amélioration des méthodes et systè-
mes de culture, étude des facteurs de base affectant la pro-
duction (climat, sol, besoins en eau, engrais, etc.), associa-
tion de la production végétale et animale, conservation des 
sols et des eaux, défense des cultures et des récoltes, ma-
chinisme agricole et équipement des exploitations. 

— De l'introduction d'espèces et variétés nouvelles. 

— Des études de prévulgarisation en milieu rural por-
tant sur l'application des résultats des recherches d'adap-
tation in situ des systèmes et des techniques culturales et 
les modes de mise en valeur des terres. 

— Des études d'économie agricole relatives aux struc-
tures de gestion des exploitations, aux types d'organisation 
des communautés rurales et de leurs aspects sociologiques. 

— Des études des techniques et méthodes tendant à 
assurer une exploitation rationnelle des ressources naturel-
les en matière de pâturages et d'eaux et forêts, dans l'op-
tique d'une préservation effective de l'environnement et 
d'une nécessaire lutte contre la désertification. 

— D'une manière générale de toutes études, travaux, en-
quêtes sur tous les problèmes que posent l'évolution tech-
nique et économique de l'agriculture ainsi que l'application 
pratique à l'agriculture des progrès des sciences biologi-
ques, physiques, chimiques et humaines. 

— De dispenser des conseils et informations en matiè-
re de promotion de l'agriculture et préparer toute docu-
mentation de base nécessaire à cet effet à l'usage des ser-
vices de vulgarisation. 

— D'organiser des stages d'information et de formation 
à l'usage des techniciens de l'agriculture dans les divers 
domaines faisant l'objet de ses activités. 

— De fournir tous éléments utiles et nécessaires à la 
préparation des plans nationaux de développement agri-
cole et prendre une part active et déterminante dans leur 
mise en oeuvre effective en association étroite avec les opé-
rations de développement. 

Le centre articulera ses études et travaux en fonction 
des différents objectifs retenus et des actions entreprises dans 
le cadre de la stratégie d'ensemble du développement rural 
que le gouvernement entend définir en vue de soutenir un 
développement national équilibré. Une liaison étroite sera 
établie à cette fin entre la recherche, la formation et l'effort 
de développement. 

ART. 3. — Le centre placé sous la tutelle du ministre 
chargé de l'Agriculture est administré conjointement par un 
organe exécutif et un organe délibérant. 

ART. 4. — L'organe délibérant appelé « Comité de di-
rection du Centre » comprend : 

— un président ; 
— un vice-président qui est le directeur de l'Agriculture ; 

 un représentant du ministre chargé du Développement 
rural ; 

— un représentant du ministre chargé de la Planification ; 
— un représentant du ministre chargé des Finances ; 
— le directeur de l'Aménagement rural ; 
— le directeur de l'abattoir frigorifique de Kaédi ; 
— le directeur de l'Elevage ; 
— le directeur du Centre national d'élevage et des recher-

ches vétérinaires ; 
— le chef de service de la Protection de la nature ; 
— un représentant de la Région ; 
— un représentant de l'U.T.M. ; 
— le chef de service régional de l'Agriculture ; 
— le chef de service régional de l'Elevage ; 
— le chef de l'Inspection régionale de la Protection de 

la nature ; 
— un représentant du Centre de vulgarisation agricole 

de Kaédi. 

Le président et les membres du comité de direction sont 
nommés par décret sur proposition du ministre de tutelle 
pour une période de trois ans, au terme de laquelle leur 
mandat peut être renouvelé. 

Lorsqu'un membre du comité de direction perd au cours 
de son mandat la qualité en raison de laquelle il avait été 
nommé, il sera procédé à son remplacement pour le temps 
restant à courir. 

Les fonctions de président et membres du comité de di-
rection sont gratuites. 

Ne peuvent être membres de ce comité, les fonctionnaires 
et agents attachés à la direction administrative, technique 
et financière du centre de Kaédi. 

Le comité de direction se réunit au moins deux fois par 
an sur convocation de son président. Il peut se réunir égale-
ment chaque fois que les besoins de l'établissement l'exi-
gent. Le comité ne peut délibérer valablement que si la moi-
tié de ses membres assiste à la séance. En cas de partage des 
voix, celle du président est prépondérante. 

Le secrétariat du comité de direction, qui aura pour tâ-
che notamment, de tenir le registre des délibérations, sera 
assuré par le directeur ou par un de ses collaborateurs immé-
diats désigné à cet effet. 

ART. 5. — Le comité de direction coordonne et contrôle 
d'une façon générale l'administration du centre. Il a notam-
ment pouvoir : 

— de définir les objectifs qu'il convient de fixer aux 
recherches et des priorités à prendre en considération comp-
te tenu de la politique de développement arrêtée par le gou-
vernement ; 

— d'évaluer les moyens disponibles pour les affecter à 
ces objectifs ; 

— d'approuver les programmes annuels de travaux et de 
recherches du centre ; 

— d'analyser les comptes prévisionnels et approuver le 
budget du centre ; 

— d'étudier les grands problèmes administratifs et finan-
ciers ayant trait à l'équipement du centre et à son déve-
loppement, aux questions immobilières, à l'administration 
de son personnel ; 

— de fixer sur proposition du directeur le règlement 
intérieur du centre ; 

— de rechercher toutes sources de financement pouvant 
concourir à la réalisation des objectifs du centre ; 
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— le comité de direction peut constituer des commis-
sions spécialisées et des groupes de travail pour l'étude de 
certains problèmes particuliers qui sont d'un intérêt majeur 
pour le centre. 

ART. 6. — L'organe exécutif du centre comprend : 

— un directeur nommé par décret sur proposition du 
ministre de tutelle ; 

— un adjoint technique au directeur nommé par arrêté 
du ministre de tutelle ; 

— un agent comptable nommé par arrêté du ministre 
des Finances sur proposition du ministre de tutelle. 

ART. 7. — Le directeur est chargé de la gestion du cen-
tre. Il lui appartient de l'assurer dans le cadre des direc-
tives et décisions du comité de direction devant lequel il 
est responsable. 

Le directeur assisté de son adjoint technique assume 
la direction scientifique et technique, et la coordination de 
l'ensemble des travaux de recherche poursuivis ou patron-
nés par le centre. 

Il est responsable de la préparation dans le détail des 
programmes de recherche et d'expérimentation, de la défi-
nition des moyens nécessaires à cet effet comme de l'élabo-
ration des comptes prévisionnels à soumettre à l'approba-
tion du comité de direction. 

Il est responsable de l'établissement des rapports tech-
niques ayant trait aux travaux du centre. 

Le directeur est ordonnateur du budget du centre. 

Assisté du chef des services administratifs et financiers, 
il assure l'administration du personnel du centre, comme de 
l'ensemble des moyens matériels mis à sa disposition par 
le comité de direction, et selon les règles édictées par ce 
dernier. 

Le directeur assiste obligatoirement aux réunions du 
comité de direction avec voix consultative. 

Le directeur représente le centre vis-à-vis des organismes 
étrangers analogues. Il s'efforcera d'établir avec ceux-ci des 
liens de collaboration et de coopération aussi étroits que 
possible dans les domaines scientifiques et techniques inté-
ressant les activités du centre. 

ART. 8. — L'organisation et l'organigramme du centre 
seront définis dans le cadre de son règlement intérieur. 

On distinguera les services techniques divisés en un cer-
tain nombre de sections techniques selon les diverses dis-
ciplines agronomiques à prendre en considération dans le 
cadre du centre de Kaédi, et les services administratifs et 
logistiques. 

Les travaux du centre de portée essentiellement prati-
que devront nécessairement avoir un large prolongement en 
milieu rural ; il sera créé à cet effet un certain nombre de 
points d'appui d'expérimentations et de démonstrations loca-
les dont le choix sera défini en fonction d'une part des 
diverses conditions écologiques et socio-économiques de 
l'aire de rayonnement du centre et d'autre part de la mise 
en place progressive d'opérations de développement spécifi-
ques ou non (recherche d'accompagnement). 

ART. 9. — L'agent comptable du centre est chargé, sous 
la supervision du directeur, de l'exécution des recettes et 
des dépenses, dans les formes prescrites pour la comptabi-
lité publique et selon les modalités prévues par le règlement 
intérieur du centre. Il est régisseur unique de la caisse du 
centre. 

Il est justiciable de la Cour suprême, et doit verser un 
cautionnement dont le montant est fixé par le ministre des 
Finances. Il peut assister aux réunions du comité de direc-
tion avec voix consultative. 

ART. 10. - La comptabilité du centre doit être tenue selon 
les règlements de la comptabilité publique. L'exercice finan-
cier s'étend sur une période comprise entre le 1" mai et le 
30 avril. 

ART. 11. - Le centre dispose des ressources suivantes : 

1" Ressources ordinaires : 

— subsides provenant du budget général de l'Etat ; 
recettes provenant de la vente de toutes denrées, 
articles et produits résultant de l'exploitation de 
son patrimoine (récoltes expérimentales). 

2" Ressources extraordinaires : 

Subventions, fonds de concours, avances ou prêts 
de l'Etat et des collectivités publiques, des établis-
sements publics, ou de crédits, des particuliers ou 
des organismes internationaux. 
Dons et legs. 

— Toutes autres recettes accidentelles. 

ART. 12. — Les dépenses ordinaires du centre compren-
nent tous les frais nécessaires au fonctionnement du centre 
et de ses points d'appui extérieurs : achat de matériel, de 
produits agricoles et divers, émoluments du personnel, im-
pôts et taxes, assurances, frais de transport et de déplace-
ment, frais de gestion générale, entretien des locaux et des 
installations. 

ART. 13. — Conformément aux dispositions de la loi 
n° 67-172 du 18 juillet 1967, le ministre de tutelle dispose 
du pouvoir de substitution en ce qui concerne l'inscription 
au budget des dettes exigibles et charges obligatoires du 
centre. 

Le budget annuel du centre ainsi que les comptes finan-
ciers sont approuvés par le ministre des Finances conjoin-
tement avec l'autorité de tutelle. 

L'autorité de tutelle et le ministre des Finances exer-
cent conjointement le pouvoir d'autorisation, de suspension 
et d'annulation en ce qui concerne : 

— les conditions de constitution du fonds de réserve et 
du fonds de renouvellement ; 

— l'acceptation ou le refus des dons et legs grevés de 
charges ; 

— l'achat, l'aliénation ou l'échange des biens immobi-
liers ; 

— les emprunts, l'octroi d'avals et de garanties. 

Sont obligatoirement soumis au ministre de tutelle : 

— le règlement intérieur du centre ; 
— les projets de programmes annuels. 
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ART. 14. — En dehors des cas prévus à l'article précé-
dent, les délibérations du comité de direction peuvent être 
frappées d'opposition par l'autorité de tutelle dans un délai 
d'un mois à compter de la réception des procès-verbaux des-
dites délibérations. 

La date de la réception des procès-verbaux, doit en tout 
état de cause, être notifiée au directeur du centre par les 
soins de l'autorité de tutelle. 

Les délibérations du comité de direction deviennent exé-
cutoires à la suite de la réception de l'avis de non-opposi-
tion ou à l'expiration du délai d'un mois si aucune opposi-
tion n'a été formulée. 

ART. 15. — Un commissaire aux comptes nommé par 
arrêté du ministre des Finances surveillera la gestion et 
l'exploitation du centre. 

ART. 16. — Le ministre des Finances et le ministre du 
Développement rural sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent décret. 

• 

Ministère de I'Equipement : 

ACTES DIVERS : 

ARRETE n° 0-08 du 24 janvier 1975 rectifiant l'arrêté le 12-ME-MF 
du 18 février 1974 portant approbation du budget de l'Eta-
blissement maritime de Nouakchott, exercice 1974. 

ARTICLE PREMIER. - L'article premier de l'arrêté n° 12-ME-MF 
du 18 février 1974 est ainsi modifié : 

Au lieu de : 
« Le budget global de l'Etablissement maritime de Nouak-

chott est fixé pour l'exercice 1974 ainsi qu'il suit : 
Budget d'exploitation : 
— Recettes : 65 236 000 UM. 
— Dépenses : 65 236 000 UM. 

Lire : 
« Le budget global de l'Etablissement maritime de Nouak-

chott est fixé pour l'exercice 1974 ainsi qu'il suit : 
Budget d'exploitation : 
— Recettes : 67 651 000 UM. 
— Dépenses : 67 651 000 UM. 
Le reste sans changement. 

ART. 2. — Le directeur de l'Etablissement maritime de Nouak-
chott est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

— Budget d'exploitation : 
— recettes : 82 980 000 UM ; 
— dépenses : 82 980 000 UM. 
— Autorisation de dépenses en capital : 29 740 000 UM. 

ART. 2. — Le directeur de l'Etablissement maritime de Nouak-
chott est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

• 

Ministère de ('Education nationale : 

ACTES REGLEMENTAIRES : 

ARRETE n° 0-06 du 24 janvier 1975 fixant pour 1975 le 
calendrier des épreuves de contrôle et du baccalauréat. 

ARTICLE PREMIER. - Les dates des épreuves de contrôle 
et du baccalauréat de l'enseignement secondaire sont fixées 
comme suit pour l'année 1975: 

1. Epreuves de contrôle: 

Série lettres modernes option arabe ; 
Série lettres modernes option français ; 
Série mathématiques ; 
Série scientifique ; 
Série technique ; 
Session normale : lundi 23 juin 1975 ; 
Session de remplacement : lundi 13 octobre 1975. 

2. Baccalauréat : 

Série lettres modernes option arabe ; 
Série lettres modernes option français ; 
Série mathématiques ; 
Série scientifique ; 
Série technique ; 
1" session : lundi 30 juin 1975 ; 
2' session : lundi 13 octobre 1975. 

ART. 2. — Les registres d'inscription sont ouverts : 
• pour la session normale des épreuves de contrôle et 

la première session du baccalauréat : du 1" février au 13 
mars 1975 ; 

• pour la session de remplacement des épreuves de con-
trôle et la deuxième session du baccalauréat : du 15 au 30 
juillet 1975. 

ART. 3. — Le directeur de l'Enseignement supérieur et 
le directeur de l'Enseignement secondaire sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
arrêté qui sera publié suivant la procédure d'urgence. 

• 
• 

ACTES DIVERS: 

ARRETE n' 0-09 du 24 janvier 1975 portant approbation du 
budget de l'Etablissement maritime de Nouakchott, exer-
cice 1975. 

ARTICLE PREMIER. - Le budget global de l'Etablissement mari-
time de Nouakchott est fixé pour l'exercice 1975 ainsi qu'il 
suit : 

DECRET 4-75 du 22 janvier 1975 portant nomination d'un 
professeur à l'Ecole normale supérieure. 

ARTICLE PREMIER. - Monsieur Cherif Abdoul Aziz, titulaire 
d'un doctorat de 3° cycle de l'Université de Nice, est nommé pro-
fesseur à l'Ecole normale supérieure, à compter du 1" octobre 
1974. 
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ART. 2. — L'intéressé bénéficie de l'indemnité spéciale pour 
travaux et recherches prévue à l'article 7 du décret n° 71-216 
du 6 août 1971. 

ART. 3. — Le ministre de l'Education nationale, le ministre 
de la Fonction publique et du Travail et le ministre des Finan-
ces sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution 
du présent décret. 

Ministère de l'Enseignement fondamental et des Affaires 
religieuses 

ACTES REGLEMENTAIRES : 

DECRET nu 75-026 du 23 janvier 1975 fixant la rémunéra-
tion des élèves des Ecoles normales d'instituteurs. 

ARTICLE PREMIER. — La rémunération mensuelle des élè-
ves des Ecoles normales d'instituteurs qui n'ont pas la 
qualité de fonctionnaires lors de leur entrée à l'Ecole par 
concours direct, est ainsi fixée : 

Elèves suivant l'enseignement du 2' cycle de l'Ecole nor-
male 

(cycle long : B ; cycle court : C) : 
— Entretien ....................................................................  2 000 UM 

Fournitures  ........200 UM 
Soins médicaux  ........200 UM 
Indemnité spéciale     1 500 UM 

Total .......................................................  3 900 UM 

ART. 2. — La rémunération mensuelle des élèves des 
Ecoles normales est entièrement versée aux économats des 
Ecoles normales, les Ecoles normales se chargent du paie-
ment de l'indemnité spéciale et de la partie de la bourse 
réservée à l'entretien. 

ART. 3. — Les élèves qui, avant leur entrée aux Ecoles 
normales, par concours direct étaient déjà fonctionnaires, 
ainsi que les élèves entrant aux Ecoles normales par con-
cours professionnel, conservent le traitement brut qu'ils 
percevaient à ce titre sauf s'il est inférieur à la rémunéra-
tion prévue à l'article premier du présent décret. Dans ce 
cas, ils perçoivent cette dernière. 

ART. 4. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires au présent décret et notamment celles du décret 
n° 73-075 du 29 mars 1973. 

ART. 5. — Le ministre de l'Enseignement fondamental et 
des Affaires religieuses ainsi que le ministre des Finances 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution 
du présent décret qui sera publié selon la procédure d'ur-
gence. 

ACTES DIVERS: 

DECISION n" 0-90 du 24 janvier 1975 portant désignation d'une 
commission de programmes. 

ARTICLE PREMIER. — Sont désignés en qualité de membres 
des commissions des programmes des écoles fondamentales, les 
fonctionnaires dont les noms suivent: 

1. COMMISSION OBJECTIFS ES GÉNÉRAUX. 

Responsable: 

— M. Douahi, conseiller technique au ministère de l'Enseigne-
ment fondamental. 

Membres permanents : 

— M. Assi ; 
— M. El Mamy, secrétaire permanent. 

1 - 1. COMMISSION ETUDE DU MILIEU. 

Responsable : 

— M. El Mamy, directeur de l'orientation et des programmes 
au ministère de l'Enseignement fondamental. 

Membres permanents : 

— M. Douahi ; 
— Mme Nespoulous ; 

MM. Arnaud, Thomas et Borghi, professeurs à l'E.N.I. ; 
— M. Lecourtois, conseiller technique à l'I.P.N. ; 
— Un inspecteur de l'Enseignement fondamental ; 
— Un directeur d'école ou un inspecteur ; 
— Un professeur de technologie. 

Participants temporaires : 

— un spécialiste d'éducation sanitaire ; 
— deux spécialistes du développement rural (I pour l'élevage, 

1 pour les cultures). 

1 - 2. COMMISSION LANGUE ARABE, MORALE ISLAMIQUE ET ÉDUCATION 
CIVIQUE. 

Responsable : 

— M. Kairy, directeur adjoint de l'Enseignement fondamental. 

Membres permanents : 
— M. Ould Ely Salemi, inspecteur du district ; 
— M. Elika, professeur à l'E,.N.I.; 
— M. Hamden ould Sidi Tah ; 
— M. Mohamed el Moktar, dit (Chier). 

I - 3. COMMISSION LANGUE FRANÇAISE. 

Responsables : 

— M. Bal Fadel, inspecteur de l'Enseignement fondamental ; 
— ou M. Marie (en son absence). 

Membres permanents : 
— M. Gaguih, inspecteur adjoint du district ; 
— M. Abdallah ould Seyid, professeur au collège de garçons ; 
— un directeur d'école ou un instituteur. 
— Mme Miliem, conseillère pédagogique au C.P.N.; 
— M. Marie, directeur adjoint du C.P.N. ; 
— M. Bal Fadel, professeur de pédagogie à l'E.N.I. ; 
— MM. Courtier et Geffroy, professeurs de français à l'E.N.I.; 
— M. Turpin, conseiller pédagogique au C.P.N.; 
— M. Lecourtois, conseiller technique au C.P.N.; 
— un directeur d'école ou un instituteur à l'I.P.N. 

1 - 4. COMMISSION MATHÉMATIQUES. 

Responsable: 
— M. Douahi, conseiller technique au M.E.F.A.R. 

Membres permanents : 
— M"" Arnaud, professeur à FE.N.I.; 
— M. Sidi ould Tfcil, adjoint au directeur de l'Orientation et 

des Programmes (M.E.E.A.R.); 
— M. Jamal Charaf, professeur à l'E.N.I.; 
— un directeur d'école ou un instituteur. • 
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1 - 5. COMMISSION FORMATION DES ENSEIGNANTS ET DES CADRES PÉDA-
GOGIQUES (Directeurs d'école, conseillers pédagogiques et 
inspecteurs). 

Responsable: 
— M. Khairy, directeur adjoint de l'Enseignement fondamental. 

Membres permanents : 
M. le directeur de l'E.N.I. ; 
M. Tandia, directeur des études à l'E.N.I.; 
M. Bal Fadel, directeur de pédagogie ; 
M. El Maly ; 
M. Lecourtois ; 
M. Dendane, professeur de pédagogie ; 
M. Chamarnoux, directeur de l'école annexe plus deux ou 
trois directeurs ; 
Un représentant U.T.M. ; 
Un représentant S.N.I.M. : 
M. Ba, chef de service Planification ; 
M. Sidi ould Magmdah, instituteur ; 
Un représentant U.T.I. (Sadagh); 
Un représentant Bureau national syndicat. 

• 

DECISION n" 01-31 du 30 janvier 1975 portant rectificatif à la 
décision n° 20-90 du 16 septembre 1974 portant admission 
définitive aux épreuves théoriques et pratiques du diplôme 
de fin d'études normales (D.F.E.N.). 

ARTICLE PREMIER. - L'article 3 de la décision n° 20-90 du 
16 septembre 1974 portant admission définitive aux épreuves 
théoriques et pratiques du diplôme de fin d'études normales 
D.F.E.N., et aux épreuves orales et pratiques du C.E.A.P. « option 
arabe » est modifié en ce qui concerne la page 3, comme suit : 

Après Cheikhna ould Bouh ould Ahmed Cherif, lire : Moha-
meden ould Ahmed ould Mohameden Fall. 

Le reste sans changement. 

• 

Ministère de la Fonction publique et du Travail : 

ACTES DIVERS : 

ARRETE n" 6-85 du 31 décembre 1974 fixant la liste des candi-
dats déclarés admis aux concours d'entrée au cycle B de 
l'Ecole nationale des infirmiers et sages-femmes. 

ARTICLE PREMIER. - Les candidats ci-dessous désignés, sont 
déclarés admis aux concours d'entrée au cycle d'études de 
formation B de l'Ecole nationale des infirmiers et sages-femmes 
diplômés d'Etat au titre de l'année scolaire 1974-1975. 

1. Concours direct : 
MM. 
Ba Bocar, 
Wane Amadou Bocar, 
Diack Ousmane, 
Diami Diakhate, 
Oumar Fall, 
M'Bareck ould Bilal, 
Brahim ould Sid'Ahmed, 
Mamadou Galaye Pam, 
Brahim ould Boubacar, 
El Moctar ould Memah, 
Dabo Djibril, 
Ramdane Fall, 
Housseine ould cl Hadji, 
Hassan ould M'Boirick, 
M"'" Ba née Rokhayatou Kane.  

2. Concours professionnel: 
MM. 
Diaw el Hadj Malick, 
Tandia Mamadou, 
Sall Amadou Mamadou, 
Ba Saidou, 
Dioum Mamadou, 
Diop Samba Tidjane, 
Cheikhna ould Boubou, 
Sene Mamadou, 
Dia Mamadou, 
Kane Sidi Daidi, 
Mohamed ould Beyeye, 
Fall Guenith, 
Cheikh ould Abdi, 
Dieng Ahmed Saloum, 
Bassirou Kone, 
Dia Elhousseynou. 

ART. 2. — Les intéressés sont nommés respectivement élèves 
fonctionnaires et fonctionnaires-élèves de l'Ecole nationale des 
infirmiers et sages-femmes pendant la durée de leur formation. 

• 

ARRETE n° 0-01 du 7 janvier 1975 fixant la liste des candidats 
déclarés admis au concours d'entrée au cycle C de l'Ecole 
nationale des infirmiers et sages-femmes. 

ARTICLE PREMIER. - Les candidats ci-dessous désignés sont 
déclarés admis aux concours d'entrée au cycle C de l'Ecole 
nationale des infirmiers et sages-femmes au titre de l'année 
scolaire 1974-1975. 

1. — Concours direct : 
MM. 
Djibril N'Diaye, 
Moctar ould Abderrahmane, 
Mme Coulibaly née Hawa Diarra, 
Hamath Amadou, 
Samba Maloum, 
Alioune ould Ahmed, 
Mme Bass née Ba Aissata Amadou, 
Sow Mamadou Gueladio, 
Diallo Mamadou Falil, 
Dioum Djibril, 
N'Diaye Awa, 
Ahmed ould Baba, 
Oumar N'Diaye, 
Ball Malick, 
Diakhite Toumani, 
Bonahi ould Mohamed, 
Gueye Alhousseyni, 
Ba Adama Mamoudou, 
Zeinabou Mint Abdallahi, 
N'Diaye Issa Samba, 
Toure Abdoul, 
Adama Ba, 
Roughaya Mint el Joud, 
Fallo Mint Roumane, 
Ba Maricm, 
Mah Mint Dahmane, 
Fatimetou Mint M'Reizig, 
Mamadou Sagna Camara, 
Mohamed el Hassane ould Moustapha, 
Soumare Gaye, 
Gadio Alassane Hamadi. 

2. — Concours professionnel : 
MM. 
Fatimetou Mint Ahmedna, 
Sall Diariata, 
N'Diaye Mamadou, 
M^" Fall née Mame Penda N'Diaye. 

ART. 2. — Les intéressés sont nommés respectivement élèves 
fonctionnaires et fonctionnaires élèves de l'Ecole des infirmiers 
et sages-femmes pendant la durée de leur formation. 
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ARRETE n° 0-02 du 7 janvier 1975 portant nomination et titu-
larisation de certains fonctionnaires. 

ARTICLE PREMIER. — Les élèves fonctionnaires et fonction-
naires élèves ci-dessous titulaires du brevet de l'Ecole nationale 
d'administration sont nommés et titularisés contrôleurs des 
douanes de 2' classe 1" échelon (indice 460) pour compter du 
11 juillet 1974, A.C. néant. 

MM. 
Nema ould Bounena ould Cheikh Taleb Khiar ; 
Mohamed Abdellahi ould Lehah, brigadier des douanes de 

2" classe, 4' échelon (indice 360); 
Mohamed Mahmoud ould Abderezack ; 
Fofana Ibrahima, secrétaire d'administration générale de 2' 

classe, 4* échelon (indice 360). 

• 

- Aiche Mint Messeoud, 
— Abdellahi ould Cheikh ould Mohamed Abdou. 

• 

ARRETE n" 0-19 du 16 janvier 1975 portant détachement de 
deux fonctionnaires. 

ARTICLE PREMIER. — MM. Sidibe Biri Boubacar et N'Dongo Ha-
rouna, respectivement ingénieur adjoint technique de l'élevage, 
des pêches maritimes et des industries animales de 2' classe, 3' 
échelon (indice 670) et de 2' classe, 2' échelon (indice 620), en 
service au ministère du Développement rural, précédemment 
en formation, sont mis à la disposition du ministère de l'Edu-
cation nationale (E.N.F.V.A. de Kaédi) à compter du 18 sep-
tembre 1974. 

• 
ARRETE n° 9 du 11 janvier 1975 portant révocation d'un fonc-

tionnaire. 

ARTICLE PREMIER. — Est prononcée pour abandon de poste la 
révocation d'office de Monsieur Mamadou Hamady Diaw, con-
trôleur des techniques aérospatiales de 2' classe, 2' échelon 
(indice 520) conformément aux dispositions de l'article 5 de la 
loi n' 74-031 du 28 janvier 1974, modifiant la loi n° 67-169 du 
18 juillet 1967 portant statut général de la Fonction publique. 

• 

ARRETE n° 0-15 du 15 janvier 1975 portant exclusion d'un élève 
fonctionnaire. 

ARTICLE PREMIER. — Est prononcée pour insuffisance notoire 
l'exclusion de Monsieur Abderrahmane ould Yedaly, élève-fonc-
tionnaire de l'Ecole normale supérieure, qui est remis à la dis-
position du ministère de la Culture et de l'Information pour 
compter du 29 juin 1974. 

• 

ARRETE n° 0-14 du 15 janvier 1974 portant régularisation de la 
situation d'un fonctionnaire. 

ARTICLE PREMIER. — L'article premier de l'arrêté 967 du 27 
décembre 1972 portant réintégration de certains fonctionnaires 
est rectifié comme suit en ce qui concerne la situation de Sam-
bou Ibrahima, instituteur adjoint. 

Au lieu de: 
Sambou Ibrahima, 1" échelon (indice 400), 
Lire: Sambou Ibrahima, 2' échelon (indice 460). 
Le reste sans changement. 

ART. 2. — Est constaté pour compter du 23 mai 1974 l'avan-
cement au 3° échelon (indice 500) de Monsieur Sambou Ibra-
hima, instituteur adjoint de 2' échelon (indice 460) depuis le 
23 mai 1972. 

• 

ARRETE n° 0-17 du 16 janvier 1975 portant nomination de deux 
préposés des douanes. 

ARTICLE PREMIER. — Les candidats ci-après déclarés admis au 
concours direct pour le recrutement de certains préposés des 
douanes sont nommés préposés des douanes stagiaires de 2' 
classe, ler échelon (indice 150) pour compter du 25 juillet 1974, 
A.C. néant : 

ARRETE n" 0-20 du 16 janvier 1975 portant nomination et titu-
larisation de certains infirmiers médico-sociaux. 

ARTICLE PREMIER. — Les élèves fonctionnaires ci-dessous titu-
laires du certificat de l'Ecole nationale des infirmiers (es) et 
sages-femmes d'Etat sont nommés et titularisés infirmiers mé-
dico-sociaux de 2' classe, 1" échelon (indice 300) pour compter 
du 26 août 1974, A.C. néant : 
— M"'" Dia née Kane Khadidiatou, 
— Mme Sow Fatimata Demba, 
— Mamadou Moctar N'Gaye, 
— Mm" Diouf née Seck Seynabou, 
— Ba Fatimata Baidy, 
— Fatimata Sall. 

• 

ARRETE n° 0-26 du 24 janvier 1975 portant nomination d'un. 
professeur licencié stagiaire. 

ARTICLE PREMIER. — M. Ismaila Deme, titulaire de la licence 
d'enseignement de l'Université Mohamcd V est nommé profes-
seur licencié stagiaire de 1" échelon (indice 810) pour compter 
du 26 septembre 1973, A.C. néant. 

• 

ARRETE n' 0-29 du 24 janvier 1975 portant nomination et titu-
larisation d'un professeur licencié. 

ARTICLE PREMIER. — Monsieur Abdel Meali dit Meni, titulaire 
de la licence d'Elâlemya de l'Université d'Al-Ashar (Caire) est 
nommé professeur licencié stagiaire de 1" échelon (indice 810), 
pour compter du 12 octobre 1973, A.C. néant. 

ART. 2. — Il est titularisé professeur licencié de 1" échelon 
(indice 810) pour compter du 12 novembre 1974, A.C. 1 an. 

• 

ARRETE n' 0-32 du 24 janvier 1975 portant nomination et 
titularisation de certains infirmiers diplômés d'Etat. 

ARTICLE PREMIER. — Sont annulées pour compter du 1" 
novembre 1974, les dispositions de la décision 831 du 29 avril 
1974 portant avancement automatique d'échelon de certains 
infirmiers médico-sociaux en ce qui concerne M. Abdoulaye 
ould Babou. 
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ART. 2. — Les fonctionnaires-élèves ci-dessous titulaires du 
diplôme d'Etat d'infirmiers de l'Ecole nationale des infirmiers 
et sages-femmes d'Etat sont nommés et titularisés infirmiers 
diplômés d'Etat de 2° classe, 1" échelon (indice 480) pour comp-
ter du 26 août 1974, A.C. néant. 

MM. 
— Sow Aboubakry, infirmier médico-social de 2° classe, 5° éche-

lon (indice 410); 
— Aliou Mamadou, infirmier médico-social de 2° classe, 4' éche-

lon (indice 380); 
— Lo Amadou, infirmier médico-social de 2' classe, 7' échelon 

(indice 470); 
— Abdoulaye ould Babou, infirmier médico-social de 2' classe, 

5° échelon (indice 410) ; 
— Ba Samba Gatta, infirmier médico-social de 2' classe, 7° éche-

lon (indice 470). 

• 

4RRETE 0-39 du 31 janvier 1975 portant nomination et titu- 
larisation d'un ingénieur. 

ARTICLE PREMIER. — M. Kamara Harouna, titulaire du diplô-
me d'ingénieur du Génie civil, délivré par l'Université Patrice-
Lumumba (Moscou) est nommé et titularisé ingénieur du Gé-
nie civil et des techniques industrielles de 2' classe, 1" échelon 
(indice 810) pour compter du 18 novembre 1974, A.C. néant. 

ARRETE n° 0-40 du 31 janvier 1975 portant nomination d'un pro-
fesseur licencié stagiaire. 

ARTICLE PREMIER. — M. Cheikh ould Mohamed Salem, titulaire 
de la licence d'enseignement arabe de l'Université d'AI Azhar 
(Caire) est nommé professeur licencié stagiaire de 1°' échelon 
(indice 810) pour compter du 21 octobre 1974, A.C. néant. 

• 

Ministère des Finances : 

ACTES DIVERS : 

DECRET n° 75-025 du 20 janvier 1975 portant nomination d'un 
chef de service par intérim. 

ARTICLE PREMIER. — M. Tall Makha, secrétaire d'administra-
tion générale est nommé chef de service de la comptabilité 
matière et des affaires administratives par intérim au minis-
tère des Finances, pour compter du 15 janvier 1975. 

• 

DECISION Ir 00-87 du 24 janvier 1975 accordant une subven-
tion au gouverneur de la VIII' Région. 

ARTICLE PREMIER. — Une somme de 570 000 UM (cinq cent 
soixante-dix mille ouguiya) est consentie au gouverneur de la 
VIII` Région pour la construction de logement annexé au labo-
ratoire de pêche. 

ART. 2. — La somme sera prélevée sur le compte spécial 
112-43 intitulé fonds spécial de redevance des pêches. 

ART. 3. — Toute dépense supérieure à 100 000 UM fera l'objet 
d'un marché administratif. 

ART. 4. — Le directeur du Budget et le trésorier général sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution de la pré-
sente décision. 

DECISION n° 01-09 du 24 janvier 1975 nommant un régisseur 
de caisse d'avance à la direction de l'Agriculture. 

ARTICLE PREMIER. — M. Kloppenburg Theodorus, technicien 
du Génie rural, mis par le Fonds européen de développement à 
la disposition de la République islamique de Mauritanie dans 
le cadre du projet 3100-332-12-09 est nommé régisseur de la caisse 
d'avance créée par l'arrêté n° 0-07 du 11 janvier 1974 en rem-
placement de M. Véber Gérard, ingénieur agronome, régisseur 
sortant. 

ART. 2. — L'ordonnateur national du F.E.D. et le directeur 
des Finances sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution de la présente décision. 

• 

Ministère de l'Intérieur : 

ACTES REGLEMENTAIRES : 

DECRET n° 112-74 du 31 décembre 1974 créant un poste 
de chargé de mission au ministère de l'Intérieur. 

ARTICLE PREMIER. — Est créé pour compter du 1" février 
1975 un poste de chargé de mission au ministère de l'Inté-
rieur. 

ART. 2. — Le ministre de l'Intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent décret. 

• 

DECRET n° 75-012 du 16 janvier 1975 créant l'arrondisse-
ment de Tmeïmichatt dans la VIII' Région. 

ARTICLE PREMIER. — Il est créé dans le département de 
Nouadhibou, situé dans la VIIIc Région, un arrondissement 
dénommé : arrondissement de Tmeïmichatt. 

Le chef-lieu de cet arrondissement est fixé dans la loca-
lité de Tmeïmichatt. 

ART. 2. — Les limites géographiques de l'arrondissement 
de Tmeïmichatt sont fixées ainsi qu'il suit : 

— à l'ouest par une ligne imaginaire allant d'Inal à la 
frontière de l'Etat ; 

— au nord, par la frontière de l'Etat ; 
— au sud et à l'est par les limites des départements 

d'Akjoujt et d'Atar. 

ART. 3. — Un arrêté ultérieur du ministre de l'Intérieur, 
sur la proposition du gouverneur de la VIII' Région, préci-
sera les populations qui seront rattachées à l'arrondisse-
ment. 
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ART. 4. — Le ministre de l'Intérieur et le ministre des 
Finances sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent décret qui sera publié suivant la 
procédure d'urgence. 

• 

ARRETE n. 0-13 du 6 février 1975 modifiant l'arrêté 
n. 466IMINTIDSN du 10 juillet 1972, fixant le règle-
ment intérieur de l'E.N.P. 

ARTICLE PREMIER. -- L'alinéa premier de l'article 24 de 
l'arrêté n° 466/MINT/DSN du 10 juillet 1972, fixant le règle-
ment intérieur de l'Ecole nationale de police est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le Conseil de discipline, prévu à l'article 10 du décret 
n° 74-169 du 27 juillet 1974 portant réorganisation de l'Ecole 
nationale de police, a exclusivement pour rôle de donner 
son avis, à l'occasion des poursuites disciplinaires dont peu-
vent être l'objet les élèves, lorsque celles-ci doivent donner 
lieu à des sanctions autres que celles du 1" degré. » Le 
reste sans changement. 

ART. 2. — L'alinéa 7 de l'article 18 de l'arrêté ri° 466/ 
MINT/DSN du 10 juillet 1972 fixant le règlement intérieur 
de l'Ecole nationale de police est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Si un élève se révèle incapable ou indigne de poursui-
vre sa formation, l'exclusion définitive pourra être pronon-
cée contre lui, dans les conditions prévues par l'article 10 
du décret n° 74-169 du 27 juillet 1974, portant réorganisa-
tion de l'Ecole nationale de police. 

ART. 3. — Le directeur de l'Ecole nationale de police est 
chargé de l'application des dispositions du présent arrêté. 

• 

ACTES DIVERS : 

ARRETE Ir 0-38 du 30 janvier 1975 portant exclusion définitive 
d'un élève agent de police arabisant. 

ARTICLE PREMIER. — Est prononcée pour compter du 28 décem-
bre 1974, l'exclusion définitive de M. Mohamed el Moujtaba Ba, 
élève agent de police, pour faute grave. 

• 

DECISION n" 0-178 du 5 février 1975 portant acceptation de la 
démission d'un brigadier de la Garde nationale. 

ARTICLE PREMIER. — Est acceptée pour compter du 31 jan-
vier 1975, la demande de démission formulée par le brigadier 
de 1–  échelon Lebatt ould Soufi, matricule 2257, en service à 
l'escadron de maintien de l'ordre à Nouakchott. 

ART. 2. — L'intéressé sera rayé du contrôle du corps pour 
compter du 1–  février 1975 et aura droit au remboursement 
des retenues pour pension. 

• 

DECISION n" 0-179 du 5 février 1975 portant acceptation de 
la démission d'un garde national. 

ARTICLE PREMIER. — Est acceptée pour compter du 31 jan-
vier 1975, la demande de démission formulée par le garde 2 
échelon Boye Aderahmane, matricule 1950, en service à l'E.M.O. 
Nouakchott. 

ART. 2. — L'intéressé sera rayé du contrôle du corps pour 
compter du 1 –  février 1975 et aura droit au remboursement 
des retenues pour pension. 

• 

Ministère de la Justice : 

ACTES REGLEMENTAIRES : 

ARRETE n° 11 du 30 janvier 1974 fixant le taux de la ration 
journalière et des frais d'entretien des détenus. 

ARTICLE PREMIER. — Les taux de la ration journalière et 
des frais d'entretien des détenus prévenus et condamnés, 
sont fixés comme suit à compter du I." janvier 1975: 

— Ration journalière: 
40 ouguiya par détenu. 

— Frais d'habillement : 
700 ouguiya par détenu et par an. 

— Frais d'acquisition et de renouvellement de matériel 
de couchage et de cuisine : 
1 500 ouguiya par détenu et par an. 

ART. 2. — Le présent arrêté abroge, toutes dispositions 
antérieures et notamment l'arrêté n° 0-014 du 5 janvier 1972. 

• 
ARRETE n" 0-53 du 5 février 1975 portant acceptation de la 

démission d'un gradé de la Garde nationale. 

ARTICLE PREMIER. — Est acceptée pour compter du ler février 
1975, la demande de démission présentée par le brigadier Cheikh 
ould Sid Ahmed, matricule 1767, indice 235 en service à Akjoujt. 

ART. 2. — L'intéressé aura droit au remboursement des rete-
nues pour pension. 

• 

ACTES DIVERS : 

DECRET n" 74-238 du 31 décembre 1974 désignant les membres 
composant le Tribunal spécial. 

ARTICLE PREMIER. — Sont nommés membres du Tribunal spé-
cial pour une durée de deux ans : 
1') Pour exercer les fonctions de Président : 

M. Tandia Youssoufi, magistrat. 
2°) Pour exercer les fonctions d'assesseurs (magistrats): 

M. Kane el Houssein, magistrat ; 
M. Mohamed Abdel Kadcr ould Didi, magistrat. 
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3`) Pour exercer les fonctions d'assesseurs (non magistrats) : 

Assesseurs titulaires : 
M. Cheikh ould Mahand ; 
M. Soumare Hamidoun. 
Assesseurs suppléants : 
M. Cissc Mohamed ; 
M. Bal Mohamed el Bechir ; 
M. Dah ould Tolba. 

4') Pour exercer les fonctions de greffier : 

M. Sall Mamadou Samba, greffier. 

ART. 2. — Avant leur entrée en fonction, les assesseurs non 
magistrats prêteront devant la Cour suprême le serment prévu 
à l'article 2 de la loi du 18 juillet 1972 sus-visée et par l'arti-
cle 9 de la loi n° 68-237 du 19 juillet 1968 portant réforme du 
statut de la magistrature. 

ART. 3. — Le Garde des Sceaux, ministre de la Justice est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Abdallahi Salem ould Yehdih, magistrat,  
Tourad ould Abdcl Kader, cadi. 

B — Membres de la Commission de surveillance : 

MM. 
Tourad ould Abdel Kader, Président ; 
Sid Ahmed ould Deye, directeur de l'Ecole normale des ins-

tituteurs ; 
Ahmedna ould Mohamed Malick, magistrat représentant le 

ministère de la Justice. 

ART. 2. — Le présent arrêté sera publié suivant la procédure 
d'urgence. 

• 

III. - TEXTES PUBLIÉS 
A TITRE D'INFORMATION. 

• 

DECRET n" 74-239 du 31 décembre 1974 portant nomination 
des membres de la Cour de Sûreté de l'Etat. 

ARTICLE PREMIER. — Sont nommés membres de la Cour de 
Sûreté de l'Etat pour la durée de l'année judiciaire 1974-1975: 

10) Pour exercer les fonctions de Président : 
— Mohamed Mahmoud dit Negib. 

2°) Pour exercer les fonctions d'assesseurs : 

Assesseurs titulaires : 
— Yehdih ould Breidleil ; 
— N'Gaide Hamed ; 
— Sid Ahmed ould Bouhoubeiny ; 
— Dia Abdoul. 

Assesseurs suppléants : 
— Cheikh Mohamed Lemine ould Sid M'Hamed ; 
— Boullaha ould Moktar Lahi ; 

Dah ould Cheikh ; 
— Sall Amadou Cledor. 

30) Pour exercer les fonctions de juges d'instruction : 
— Housseynou Kane ; 
— Ahmedna ould Mohamed Malick. 

4") Pour exercer les fonctions de commissaire du Gouvernement : 
Mohamed ould Khattry ould Segane. 

ART. 2. — Le Garde des Sceaux, ministre de la Justice est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

• 

ARRETE n' 0-54 du 6 février 1975 désignant les membres du 
jury et de lu commission de surveillance des épreuves du 
concours pour le recrutement de cadis des 17 et 18 mars 
1975. 

ARTICLE PREMIER. — Les membres du jury de correction et 
les membres de la commission de surveillance du déroulement 
des épreuves du concours prévu par l'arrêté re 0-02 du 15 
janvier 1975 sont désignés ainsi qu'il suit : 

A — Membres du jury de correction : 
MM. 
Mohamed Salem ould Addoud, Président ; 
Mohamed Abdoullah ould Ahmed el Bechir, magistrat ; 
Boye ould Saleck, magistrat ; 

BANQUE CENTRALE DE MAURITANIE 
(situation mensuelle au 31 décembre 1974) 

ACTIF 

Avoirs en devises convertibles ................................  4 395 383 218,77 

Fonds monétaire international ................................  109 255 007,40 - F.M.I. - Tranche Or  ................. 929,00 - F.M.I. - D.T  S  .... 109 254 078,40 

Comptes courants postaux ........................................  25 318 886,65 
Opérations pour le compte du trésor .....................  
(souscriptions aux Instit: Financ. Internat.) 

104 513 085,60 

Effets escomptés ...........................................................  488 444 060,00 
Effets privés à court terme  .... 390 950 000,00 
Effets à moyen terme  ......52 534 380,00 

Effets pris en pension  ......44 959 680,00 

Comptes de recouvrement ........................................  4 374 078,96 

Immobilisations (moins amortissement) .............. 34 856 646,95 

Placements, titres de participation, etc. .............. 128 700 000,00 

Comptes d'ordre et divers ........................................  46 316 363,67 

Total ............................  5 337 161 348,00 

PASSIF 

Billets et monnaies en circulation ......................... 1 143 423 641,00 

Trésor public (1) .......................................................  835 715 762,02 

Comptes courants .........................................................  895 289 154,70 
Banques et Instit. Fin. étran. . 111 503 589,89 
Banques et Instit. Fin. natio. . 783 785 564,81 

Fonds monétaire international ................................  
(contrepartie des allocations en D.T.S.) 

247 106 358,00 

Capital et réserves .......................................................  207 108 682,60 

Provisions ......................................................................  52 100 225,80 

Comptes d'ordre et divers ........................................  1 956 417 523,88 

Total ............................  5 337 161 348,00 

(1) Y compris l'O.P.T. 





BISCAYE FRERES 
IMPRIMEURS 

22, RUE DU PEUGUE 
BORDEAUX (FRANCE) 

2495. No imprimeur : 1950. Dépôt légal : 2= trimestre 1975. 
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